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SYNTHESE DU RAPPORT 

 
Le projet intitulé « Financement et 
agriculture. Stratégies alternatives de 
financement des agriculteurs et agricultrices 
urbains en Afrique de lõouest è faisant lõobjet 
dõune convention entre le Centre de 
Recherches pour le Développement 
International (CRDI) et lõInstitut Africain de 
Gestion Urbaine (IAGU) a été conduit à 
travers plusieurs activités. Celles-ci ont été, 
pour lõessentiel, orient®es vers 1) la 
recherche en vue de lõam®lioration des 
connaissances sur la problématique du 
financement de lõagriculture urbaine, 2) le  
renforcement de capacités des 
professionnels du secteur et 3) le plaidoyer 
pour un meilleur accès de ce secteur 
dõactivit®s au financement. La conduite de 
ces activit®s a permis dõobtenir des r®sultats 
conséquents dans tous les domaines 
concernés par le projet. Outre lõam®lioration 
des connaissances sur le niveau dõacc¯s des 
agriculteurs/trices au financement, les 
contraintes y afférentes et les opportunités 
qui se dessinent, le projet a permis aux 
professionnels du secteur dõinternaliser des 
outils pratiques de gestion administrative et 
financière de leurs activités.  
 
En d®pit de lõimportance des r®sultats 
obtenus, le projet a été confronté à des 
difficultés avec comme corollaire un retard 
dans lõex®cution de certaines activit®s. Cõest 
dans ce sens que lõouvrage sur les r®sultats 
du projet nõa pas pu °tre publi® avant la fin 
de celui-ci en raison de lõagenda 
suffisamment charg® des maisons dõ®dition 
contactées à cet effet. Néanmoins, les 
r®sultats du projet ont fait lõobjet dõune large 
diffusion à travers les canaux traditionnels 
(presse écrite, radio, etc.) et les nouvelles 
technologies de communication (CRDROM 
et Internet).  
 
Il est important de mentionner que le projet, 
au-del¨ des r®sultats obtenus, a mis lõaccent 
sur les perspectives qui devraient se dessiner  
 

 
 
 
pour le financement de lõagriculture urbaine 
et pour le développement du secteur en 
général. A cet effet, la durabilité de 
lõagriculture urbaine sõaccommode 
dõinvestissements importants pour 
professionnaliser le secteur, à travers 
lõemphase sur les filières porteuses de 
croissance, lõadoption de nouvelles itinéraires 
techniques de production et lõutilisation des 
outils de gestion comptable. Cõest par ce 
biais que lõagriculture urbaine pourra 
davantage revendiquer sa place dans 
lõ®conomie des villes et être perçue comme 
une stratégie efficiente de lutte contre la 
pauvreté. 



 

INTRODUCTION  

 
Le présent document est le rapport final des 
activités du projet « Financement et 
agriculture. Stratégies alternatives de 
financement des agriculteurs et agricultrices 
urbains en Afrique de lõouest » coordonné 
par lõInstitut Africain de Gestion urbaine 
(IAGU) du 1er avril 2005 au 30 septembre 
2008. Ce projet a ®t® initi® et mis en ïuvre 
sous lõ®gide du Réseau Francophone pour 
lõAgriculture Urbaine en Afrique de lõOuest 
et du Centre (RFAU/AOC) dont la 
coordination régionale est assurée par 
lõIAGU. 
 
Dõune dur®e initiale de trois ans, le projet a 
fait lõobjet dõune prolongation de six mois 
qui auront permis de conduire les activités 
de capitalisation. Il a été financé par le 
Centre de Recherches pour le 
Développement International (CRDI) et à 
concerné quatre pays : Bénin, Burkina Faso, 
Mauritanie et Sénégal.  
 
Le projet susmentionné cherchait à apporter 
des réponses affinées à la problématique du 
financement de lõagriculture urbaine dont 
lõinsuffisance a ®t® identifi®e par les 
agriculteurs/trices comme étant la contrainte 
majeure qui entrave le développement de 
leurs activités. Le principal objectif du projet 
était ainsi dõam®liorer les connaissances, 
dõidentifier et d'apprécier les systèmes de 
financement de lõagriculture urbaine dans 
lõoptique dõun d®veloppement durable de ce  
 
 
 
 

 
 
 
 
secteur dõactivit®s.  A cette fin, le projet sõest 
attelé à évaluer la demande et l'offre de 
financement aux agriculteurs/trices 
urbains/nes dans les localités ciblées, en 
mettant en exergue les mécanismes (nature, 
volume, cibles) de financement institués et 
les contraintes externes et internes, et en 
prenant en compte la dimension genre.  
 
En outre, le projet a mis un accent 
particulier sur le renforcement des capacités 
des agriculteurs/ ces en milieu urbain et 
périurbain dans les domaines de la gestion 
financière des exploitations agricoles et du 
développement organisationnel. Aussi, le 
projet a-t-il ïuvr® pour l'appropriation par 
les structures d'offre de crédits des résultats 
de la recherche par le truchement de 
plusieurs activités. A cet effet, il a été 
organis® des journ®es dõ®changes entre les 
structures de financement et les 
agriculteurs/trices urbains/nes pour 
favoriser un dialogue direct entre ces deux 
agents économiques. 
 
Le présent rapport fera dõabord un rappel 
des différentes activités conduites entre le 1er 
avril 2005   et le 30 septembre 2008. Il 
mettra ensuite lõaccent sur les r®sultats 
obtenus pour toutes les composantes du 
projet. Le rapport insistera sur les principales 
contraintes et les enseignements y afférents. 
Enfin, des perspectives seront dégagées à la 
lumi¯re dõune analyse minutieuse des 
résultats du projet et des enjeux actuels et 
défis qui structurent la problématique de la 
gestion urbaine. 

 
 



I.  REVUE DES ACTIVITES  DU PROJET  
 
1.1 Des Activités préparatoires à la mise 
en ïuvre du projet 
 
Plusieurs activités ont été conduites par 
lõIAGU au lendemain de la signature de la 
convention avec le CRDI afin de mettre en 
place les conditions optimales dõune 
exécution diligente du projet.  
 
Information et sensibilisation sur le projet au 
Sénégal 
Nonobstant la démarche participative 
utilisée dans la formulation du projet, 
lõIAGU a jug® plus judicieux dõentreprendre 
une démarche de communication sur le 
contenu et les orientations du projet à 
lõintention dõinstitutions ou de personnes-
ressources susceptibles de contribuer à la 
bonne exécution des activités. Plusieurs 
institutions ont ®t® visit®es ¨ cet effet, quõil 
sõagisse dõinstitutions de financement, des 
municipalités ou de services en charge de 
lõagriculture. Parmi les institutions visitées, 
on peut citer le PAMECAS, le PROFEMU, 
ENDA GRAF, lõISRA, la Ville de Pikine et 
la Direction de lõAgriculture. Cette d®marche 
de communication a été menée au moyen de 
correspondances et de rencontres avec les 
responsables des structures ciblées.   
 
Il convient de préciser que cette activité 
dõinformation et de sensibilisation sõest 
inscrite dans une dynamique de 
renforcement des échanges qui ont eu lieu 
durant tout le processus dõ®laboration du 
projet. En effet, la conception du projet sõest 
déroulée dans une parfaite interaction entre 
lõIAGU et plusieurs personnes-ressources en 
agriculture urbaine et en financement et 
dont lõapport a permis dõaffiner la r®flexion. 
 
Négociation avec les coordinations 
nationales pour la signature des protocoles 
de partenariat  
 
Le projet sõinscrit dans le cadre du Réseau 
Francophone pour lõAgriculture Urbaine en 
Afrique de lõOuest et du Centre  

 
 
 
 
 
(RFAU/AO C) qui est constitué de sept 
pays : B®nin, Burkina Faso, C¹te dõIvoire, 
Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal. La mise en 
ïuvre du projet ¨ lõ®chelle des pays 
concernés (Bénin, Burkina Faso, Mauritanie 
et Sénégal) impliquait un engagement sans 
faille des coordinations nationales qui sont 
les agences dõex®cution de tout projet du 
r®seau ¨ lõ®chelle des pays membres. 
 
Cõest ¨ ce titre que lõIAGU a engag® des 
discussions avec les coordinations nationales 
du Burkina Faso (le groupe 
EIER/ETSHER1) et de la Mauritanie (ONG 
Tenmiya) pour définir avec elles les 
modalit®s dõex®cution du projet. A cet effet, 
un protocole dõaccord a ®t® sign® avec 
lõONG Tenmiya et 2iE. 
 
En ce qui concerne le Sénégal, les activités 
du projet ont été coordonn®es par lõIAGU. 
Dans le cas du B®nin, lõIAGU avait 
contracté directement avec les chercheurs 
pour la conduite des études de cas. Par la 
suite, un contrat a été signé en avril 2006 
avec lõINRAB - la nouvelle institution 
accueillant la coordination nationale au 
Bénin - pour coordonner le reste des 
activités du projet, en lõoccurrence celles 
relevant des volets renforcement de capacités et 
plaidoyer du projet. 
  
Organisation de missions de lancement du 
projet dans les villes cibles du projet 
 
LõIAGU a organis® une mission dans les 
villes de Cotonou (Bénin), Nouakchott 
(Mauritanie) et Ouagadougou (Burkina Faso) 
respectivement au mois de mai, juillet et 
août 2005.  

                                                 
1
 EIER/ETSHER est devenue lõInstitut International 
dõIng®nierie de lõEau et de lõEnvironnement (2iE) 



 
Ces missions avaient pour principal objectif 
de lancer le démarrage des activités du 
projet. Elles ont été également mises à profit 
pour : 
 

­ sensibiliser les acteurs pertinents 
(municipalités, chercheurs, 
producteurs, structures de crédit) sur 
le bien fondé du projet et sur son 
cadre dõintervention ; 

­ rencontrer et de discuter avec les 
responsables des coordinations 
nationales sur les modalités de leur 
intervention dans lõex®cution des 
activités du projet ; 

­ rencontrer les responsables de la 
coordination nationale du Burkina 
Faso (2iE) pour échanger sur les 
dispositions du protocole liant leur 
institution avec lõIAGU pour 
lõaccueil du réseau ;    

­ réfléchir sur les mécanismes de 
consolidation et de renforcement du 
réseau. 

 
Les résultats enregistrés au terme de ces 
missions sont : 
 

­ Une identification des acteurs 
pertinents du projet ; 

­ Une première revue des structures 
de financement à m°me dõ°tre 
intéressées par les activités du 
projet ; 

­ Une meilleure connaissance par les 
acteurs rencontrés du contenu et des 
finalités du projet ; 

­ Le démarrage effectif des activités 
relatives aux études de cas, 
notamment à Cotonou et en 
Mauritanie ; 

­ La définition de mécanismes 
dõappropriation du projet par les 
municipalités et les structures de 
crédit ; 

­ La clarification des obligations 
contractuelles entre les coordinations 
nationales et lõIAGU pour 
lõex®cution des activit®s du projet; 

­ La définition, avec les coordinations 
nationales, de modalités appropriées 
pour une animation plus permanente 
des réseaux nationaux. 

 
1.2. Des Activités de recherche du projet 
 
Plusieurs activités ont menées en relation 
avec lõobjectif du projet dõam®liorer les 
connaissances sur la problématique du 
financement des activités agricoles urbaines. 
Il sõagit principalement des ®tudes de cas qui 
ont été conduites en parfaite intelligence 
avec les porteurs dõinformation qui ont eu 
lõoccasion, ¨ travers plusieurs rencontres 
consultatives, de donner leurs avis sur les 
résultats de la recherche. 
 
Revue de littérature documentée sur le 
financement de lõagriculture urbaine 
 
En amont des études de cas qui auront été la 
principale activité du projet, il a été conduit 
une revue de littérature sur la problématique 
du financement de lõagriculture urbaine dans 
chacune des localités concernées par le 
projet. Cette activité était destinée à fournir 
suffisamment dõinformation pour mieux 
orienter lõatelier m®thodologique et surtout 
identifier les axes de recherche qui 
m®ritaient dõattirer lõattention du projet. 
Toutefois, il convient de préciser que la 
revue bibliographique a permis de noter la 
quasi absence de documents traitant de la 
problématique du financement de 
lõagriculture urbaine. La multiplicité de 
documents sur lõagriculture urbaine ou sur le 
financement est inversement proportionnel à 
lõexistence de r®f®rences mettant en 
corrélation ces deux variables  
 
La dur®e de lõactivit® a ®t® ainsi prolong®e 
dõun mois afin de sõassurer que toutes les 
possibilités de trouver des documents 
recherchés avaient été explorées et épuisées. 
La synthèse des rapports de la revue 
bibliographique a permis de mettre en 
évidence les axes de recherche ci-après : 
 



­ Lõidentification des syst¯mes de 
financement existants (origine, source, 
volume, montant, type et modalités de 
financement) est ressortie comme une 
pr®occupation prioritaire. Mais, il sõagit 
surtout dõanalyser lõad®quation des 
systèmes de financement existant pour 
les activit®s agricoles urbaines. Cõest dans 
ce cadre quõune analyse des incidences, 
sur lõoffre de cr®dit ¨ lõagriculture 
urbaine, des contraintes de ratios 
imposées aux Institutions de Micro 
Finance (IMF) dans le cadre de la 
régulation du crédit au sein de 
lõUEMOA dans a ®t® suggérée. 

­ Lõidentification des stratégies et 
mécanismes de mobilisation 
communautaire de lõ®pargne et dõoffre 
de cr®dit. Il sõagit, ¨ travers cette 
pr®occupation, dõanalyser les 
mécanismes de financement « informels 
» développés par les agriculteurs/trices 
urbains/ne pour conduire leurs activités. 

­ Lõanalyse du niveau dõorganisation des 
agriculteurs/trices urbains/nes et ses 
implications dans lõacc¯s aux cr®dits. 

­ Lõ®valuation des politiques 
institutionnelles de crédit et leurs 
impacts sur la productivité agricole et sur 
le niveau de vie des populations 
engag®es dans lõagriculture urbaine est 
ressortie comme une dimension à 
prendre en charge dans les études de cas. 
 

Cõest sur la base des orientations 
susmentionn®es par la revue que lõatelier 
méthodologique a été organisé 
 
Organisation dõun atelier m®thodologique 
 
Un atelier m®thodologique dõ®changes sur 
les outils de recherche en vue de la 
réalisation des études de cas a été organisé 
du 04 au 09 juillet 2005. Cet atelier avait 
pour objectif g®n®ral dõamener les 
participants à réfléchir, à échanger et à 
sõaccorder sur les approches m®thodologies, 
les outils y afférents et sur les instruments 
dõanalyse qui devaient être de mise dans la 
conduite des études de cas. Il devait ainsi 
permettre de faciliter l'appropriation du 

projet (contenu, attentes et cadre général de 
mise en oeuvre) par tous les intervenants et 
de renforcer les capacités des équipes de 
recherches dans l'approche et les outils 
méthodologiques du projet.  
 
Lõatelier m®thodologique avait enregistré la 
participation des représentants des quatre 
pays concernés par le projet : le Bénin, la 
Mauritanie, le Burkina Faso et le Sénégal. 
Chacun de ces pays, ¨ lõexception du Burkina 
Faso, était représenté par les deux 
chercheurs devant conduire lõ®tude de cas. 
Le Burkina Faso était représenté par le 
coordinateur national du réseau et le 
chercheur principal choisi pour coordonner 
lõétude de cas à Ouagadougou. 
 
Au total vingt personnes de profils différents 
(experts, chercheurs, producteurs, etc.) 
avaient pris part ¨ lõatelier. Les principaux 
r®sultats de lõatelier se pr®sentent comme 
suit : 
 

­ Le contenu, les attentes et le cadre 
g®n®ral de la mise en ïuvre du 
projet ont été davantage saisis par les 
participants ;  

­ Un consensus a été obtenu sur les 
outils qualitatifs et quantitatifs à 
utiliser pour la réalisation des études 
de cas ; 

­ Les équipes de recherche ont pris un 
engagement à échanger durant tout 
le processus de réalisation des études 
de cas ; 

­ Un mécanisme de suivi et 
dõ®valuation des incidences du 
projet a été élaboré; 

­ Des compétences en genre ont été 
créées ou renforcées ; 

­ Des outils dõint®gration du genre 
dans le projet ont été présentés, 
discutés et retenus ; 

­ Des bases dõun partenariat du projet 
avec le Réseau PAMECAS basé au 
Sénégal ont été discutées et retenues.  

 
Cette rencontre, sanctionnée par un rapport, 
a été un fort moment du projet. Elle a 
constitué le premier cadre de réflexion 



pratique sur les conditions de réalisation des 
®tudes de cas. Toutefois, si lõambition de 
lõatelier m®thodologique de sõaccorder sur les 
approches de recherche et de formuler les 
outils y afférents est noble, il convient de 
retenir que lõatelier aurait pu sõemp°cher 
dõ®laborer ¨ la fois le questionnaire et les 
guides dõentretien. Cette situation a amen® 
certaines équipes de recherche à se confiner 
dans les outils élaborés sans chercher à 
questionner et encore moins à  adapter, par 
exemple, les guides dõentretien en fonction 
des résultats obtenus à travers le 
questionnaire. 
 
R®alisation dõ®tudes de cas 
Quatre études de cas ont été conduites 
conformément ¨ lõobjectif du projet 
dõam®liorer les connaissances sur le 
financement de lõagriculture urbaine. Il 
sõagissait, à travers ces études de cas, 
dõ®valuer la demande et lõoffre de 
financement aux agriculteurs/trices 
urbains/ nes avec une mise en évidence des 
besoins et des contraintes rencontrées et en 
prenant en compte la dimension genre. 
 
La phase de collecte de données, ayant 
démarré en fin juillet 2005, a duré beaucoup 
plus longtemps que prévu en raison de la 
saison des pluies qui a fortement ralenti 
lõintervention des enquêteurs. 
Lõinaccessibilit® de certaines zones dõenqu°te 
et le surcro´t dõactivit®s des producteurs 
durant cette période avec comme corollaire 
leur indisponibilité ont eu une influence 
négative dans le déroulement des enquêtes.  
 
En outre, lõidentification du second 
chercheur répondant au profil exigé a posé 
beaucoup de problèmes dans le cas de la 
Mauritanie. Ainsi, il a fallu sõappuyer sur lõun 
des deux chercheurs de lõ®quipe du B®nin 
pour appuyer la r®alisation de lõ®tude de cas 
de la Mauritanie.    
 
Il en a résulté un rallongement du temps 
initialement prévu pour la réalisation des 
études de cas, qui est passé de trois à huit 
mois. Les enquêtes ont ainsi pris fin en 
octobre 2005 au Sénégal et au Bénin et en 

décembre 2005 au Burkina Faso et en 
Mauritanie. Une telle situation nõa pas ®t® 
sans incidence financière dans la 
collaboration avec les chercheurs qui ont été 
demand®s et obtenus de lõIAGU la signature 
dõavenants pour continuer la prestation.  
 
Le processus de réalisation des études de cas 
a été marqué par une communication 
constante et intensive entre lõIAGU et les 
chercheurs. Ce qui a permis, à chaque fois 
quõil en ®tait besoin, de repréciser des 
aspects et de toujours rappeler les objectifs 
des études de cas.  
 
En termes de produits, les études de cas ont 
fait dõabord fait lõobjet, chacune, dõun 
rapport provisoire sur lequel lõIAGU a 
formulé des observations et des suggestions 
et des recommandations. Dans certains cas, 
comme celui de Nouakchott et de Cotonou, 
il a fallu faire des entretiens qualitatifs 
complémentaires pour intégrer les 
remarques de lõIAGU. Cette phase a dur®e 
entre un et deux mois selon la complexité 
des commentaires de lõIAGU avant la mise à 
disposition de la version finale des rapports. 
 
Après la mise à disposition de la version 
finale des rapports, lõIAGU a contract® avec 
un chercheur de lõUniversit® de Dakar pour 
réécrire les rapports de façon simple et 
synthétique de manière à les rendre plus 
accessibles pour un large public.  
 
En sus des études de cas initialement 
prévues pour le volet recherche du projet, il 
a été conduit une étude exploratoire sur la 
rentabilité de la filière maraîchère à Cotonou. 
La mise en ïuvre de cette ®tude, rendue 
possible par les économies réalisées dans 
lõex®cution du projet, a ®t® une r®ponse à 
une demande des institutions de 
financement qui sõinterrogeaient sur la 
rentabilit® effective de lõactivit® agricole 
urbaine, le maraîchage en particulier. La 
sollicitation des institutions de financement 
est lõexpression de lõint®r°t quõelles ont 
manifest® ¨ lõendroit du projet mais 
également des questionnements susceptibles 
de compromettre lõ®tablissement de 



partenariats avec les agriculteurs/trices 
et/ou avec les organisations qui les 
regroupent. 
   
Les principaux résultats des études de cas 
sont présentés dans lõannexe 1 du présent 
rapport. 
 
1.3. Des Mécanismes de partage et 
dõappropriation des r®sultats de 
recherche 
Le projet a mis en ïuvre, principalement, 
deux activités pour partager les résultats des 
études de cas et favoriser leur appropriation 
par la diversité des acteurs concernés par le 
th¯me du financement de lõagriculture 
urbaine. 
  
Séances de restitution des résultats des 
études de cas 
La restitution a été une séquence du 
processus de collecte de données. Elle a 
consist® ¨ soumettre ¨ lõappréciation des 
porteurs dõinformation significatifs les 
données collectées et faisant lõobjet dõune 
première analyse. Elle visait ainsi à susciter la 
r®flexion sur lõanalyse des r®sultats et ¨ 
générer de nouvelles informations à prendre 
en compte dans la rédaction du rapport.  
 
A cet effet, des séances de restitutions ont 
organisées avec des types de participants 
différents selon les pays. Ainsi, au Sénégal, la 
restitution a essentiellement regroupé des 
personnes travaillant dans les banques et 
Institutions Mutualistes de Financement 
(IMF ). Ce choix de leur donner la primeur 
des informations collectées au Sénégal était 
dicté par la volonté de susciter leur intérêt et 
dõobtenir leur engagement ¨ faciliter 
lõexp®rimentation des r®sultats issus du 
projet. Avaient pris part à cette rencontre les 
représentants de la Banque Centrale des 

Etats de lõAfrique de lõOuest (BCEAO), le 
Crédit Mutuel Sénégal (CMS), la Caisse des 
Agriculteurs, Pêcheurs et Eleveurs de Dakar 
et du R®seau des Caisses dõ®pargne et de 
crédit.  
 
Lõapproche ayant consisté à organiser la 
restitution avec les institutions de 
financement leur a permis dõavoir plus de 
libert® dõexpression en mettant en ®vidence 
ce qui, de leur point de vue, constitue les 
goulots dõ®tranglement du financement du 
secteur agricole en général, en milieu urbain 
en particulier. Il a été ainsi mis en évidence 
les comportements peu orthodoxes des 
agriculteurs/trices en matière de 
remboursement des crédits et les règles 
prudentielles instituées pour maintenir 
lõ®quilibre financier des institutions 
mutualistes en particulier, avec comme 
corollaire le peu dõenthousiasme ¨ offrir du 
crédit au secteur agricole. 
 
 
Dans le cas du Burkina Faso et du Bénin, la 
restitution a ®t® faite ¨ lõintention des 
membres du noyau dur constituant le réseau 
national pour lõagriculture urbaine. Il 
convient de préciser que le noyau dur est 
une entité suffisamment représentative de la 
diversité des acteurs qui constituent le 
réseau : autorités locales, agriculteurs, 
agricultrices, chercheurs, etc. 
 
Dans le cas de la Mauritanie, la restitution a 
ét® faite ¨ lõintention des agriculteurs/trices 
de Dar Naim et de Toujounine.  
  
Les séances de restitution ont été très utiles 
en ce sens quõelles ont permis dõidentifier les 
axes qui m®ritaient davantage dõ°tre 
développés dans la rédaction des rapports 
dõétude de cas. 

 
Organisation des Consultations locales 
Une consultation locale a été organisée dans 
chacune des quatre localités concernées par 
le projet. Lõobjectif de ces rencontres ®tait de 
partager et dõenrichir la version provisoire du 
rapport dõ®tude de cas sur la probl®matique 
du financement de lõagriculture urbaine. 

 
En amont de la tenue des consultations 
locales, lõIAGU a ®labor® le cadrage 
strat®gique dõorganisation de cette rencontre. 
Il sõagissait, ¨ travers ce document, de 
montrer aux coordinations nationales du 
Bénin, de la Mauritanie et du Burkina Faso 
les modes op®ratoires dõorganisation de ces 



consultations. Le cadrage préparé par 
lõIAGU a ®t® soumis ¨ chacune des 
coordinations nationales concernées en vue 
de susciter une réflexion approfondie sur les 
meilleurs procédés pour réussir 
lõorganisation de ces rencontres.  

Vue partielle des participants à la consultation locale  
à Nouakchott 

 
Dans le cas du S®n®gal, lõorganisation de la 
consultation locale a été du ressort de 
lõIAGU qui a assuré la coordination et la 
mise en ïuvre des activit®s du projet. 
 
Les travaux de la consultation locale ont 
duré deux jours. Le premier jour a été 
essentiellement consacré, outre la cérémonie 
dõouverture officielle, ¨ la présentation des 
r®sultats de lõ®tude de cas et ¨ lõanalyse des 
contraintes li®es ¨ lõacc¯s des 
agriculteurs/trices aux crédits et à la gestion 
des remboursements. Le second jour a été 
consacré à la formulation des stratégies pour 
un meilleur accès au crédit et la validation 
des modules de formation du projet et des 
outils de suivi des incidences de celui-ci.  
 
Les consultations locales ont été parrainées 
par les Mairies des villes concernées par le 
projet ou celles qui polarisent les localités du 
projet. Ainsi, les consultations locales de 
Ouagadougou, Cotonou et Nouakchott ont 
®t® organis®es sous lõ®gide des mairies de ces   
 
Consultation locale de Nouakchott  
La rencontre a été organisée les 28 et 29 
mars 2006 à Nouakchott. Les principaux 

acteurs impliqu®s dans lõagriculture urbaine 
au niveau national et local (Nouakchott) ont 
pris part aux travaux. Il sõagissait notamment 
des représentants du M inistère du 
Dévelopement Rural et de lõEnvironnement 
(MDRE ), des représentants du Système des 

Nations Unies membres de la 
coordination du réseau national sur 
lõagriculture urbaine (PNUD, 
UNICEF, PNUD, FAO), les agences 
de financement de lõagriculture 
(UNCACEM), les structures de micro 
crédit (APPROMI, NISSA BANQUE, 
GFEC, etc.), les représentants des 
coopératives mara´ch¯res des sites dõEl 
Mina, Sebkha et Dar Naim et les 
représentants des communes de 
Nouakchott et la presse nationale.  
 
Au total, 22 personnes ont pris part à 
la consultation.  

 
En termes de résultats, la rencontre a été 
lõoccasion, outre la validation de lõ®tude de 
cas sur le financement des agriculteurs et 
agricultrices urbains de Nouakchott, 
dõidentifier lõUnion des Coop®ratives 
Agricoles de Crédit et Epargne Mutuelles 
(UNCACEM) comme établissement 
financier pouvant faciliter lõacc¯s de 
lõagriculture urbaine aux crédits 
 
Consultation nationale à Dakar 
La rencontre a été organisée les 28 et 29 
juillet 2006 au complexe Léopold Sedar 
Senghor de Pikine (banlieue dakaroise).  
 
Les principaux acteurs impliqués dans 
lõagriculture urbaine au niveau national et 
local ont pris part aux travaux. Il sõagissait 
notamment des autorités locales (communes 
et communauté rurale), des représentants 
des Minist¯res en charge de lõurbanisme, de 
lõentrepreneuriat f®minin et de la micro 
finance, de lõenvironnement. En outre, les 
établissements financiers (banques et IMF), 
les représentants des organisations 
dõagriculteurs et dõagricultrices et des ONG 
les représentants de la presse nationale ont 
pris une part active aux travaux de la 
consultation.  

 



 
Au total 35 personnes ont pris part à la 
consultation. 
 
Consultation locale à Cotonou 
La rencontre a été organisée les 13 et 14 
septembre 2006 dans les locaux du Champ 
dõoiseau. Etaient représentés à la 
consultation locale la Mairie de Cotonou, 
certains services techniques (agriculture, 
environnement, urbanisme, etc.), des ONG 
et des organisations de producteurs. 
 
Il est important de souligner la participation 
fort remarquée des institutions de 
financement aussi bien les mutuelles que les 
banques. A cet effet, la Banque régionale de 
Solidarité a exprimé sa disponibilité a étudier 
la possibilit® de faciliter lõacc¯s au 
financement des agriculteurs/trices urbains 
de Cotonou et du Bénin en général.   
 
La présence de la mairie de Cotonou est 
également révélatrice de son engagement 
pour lõagriculture urbaine et de lõancrage du 
projet dans cette institution. Mieux, la Mairie 
a crée une  unité « agriculture urbaine » pour 
mieux prendre en charge cette 
problématique dans son plan de 
développement municipal. 
 
Consultation locale à Ouagadougou 

Vue des membres dõun groupe de travail durant  
la consultation locale à Ouagadougou 

 
La rencontre sõest tenue les 19 et 20 
décembre 2006 dans les locaux de lõInstitut  

 
International dõing®nierie de lõeau et de 
lõenvironnement (2iE) qui assure la 
coordination nationale du Réseau 
Agriculture urbaine au Burkina Faso. 
 
La c®r®monie dõouverture a ®t® pr®sid®e par 
le premier Adjoint au Maire de la Commune 
de Ouagadougou et par le Directeur Général 
Adjoint du 2iE. Les participants provenaient 
de la société civile (ONG et associations), 
des services d®concentr®s de lõEtat, des 
collectivités locales, des instituts de 
recherche, des institutions de financement et 
de micro finance, des organismes 
internationaux et des représentations 
diplomatiques basées à Ouagadougou. 
 
La participation des structures de 
financement a ®t® fort appr®ciable et sõest 
traduite par leur engagement  à développer 
des relations de partenariats avec les 
agriculteurs/trices urbains/nes. 
 
En somme, les consultations locales ont été 
un excellent cadre dõ®changes directs entre 
les agriculteurs/trices et les représentants 
des institutions de financement. Ce qui a 
permis de conforter quelques résultats de 
recherche, notamment en ce qui a trait à 
lõexistence dõopportunit®s de financement de 
lõagriculture urbaine inconnues des 

professionnels du secteur. Aussi, a-t-
il été confirmé que les goulots 
dõ®tranglement du financement de 
lõagriculture urbaine r®sident bien 
aussi dans la nature des activités du 
secteur (activité à petite échelle, 
insécurité foncière, faibles capacités 
techniques, etc.) que dans les 
modalit®s actuelles dõoffre de cr®dit 
institués par les structures de 
financement. 
 
En outre, les consultations locales 
ont été mises à profit pour plancher 
sur le volet renforcement de 
capacités du projet. Ainsi, les 

modules de formation proposés par celui-ci 
ont été analysés pour en saisir la pertinence 
et les éventuelles limites. Les participants 

 



aux consultations, en majorit®, nõont pas 
trouv® pertinent dõorganiser quatre sessions 
de formation, comme prévu par le projet. 
Cõest ¨ la lumi¯re de toutes ces remarques 
que le volet renforcement de capacités du 
projet a été recentré en concordat avec 
lõadministration du projet au CRDI (Pour 
plus de détails, voir la section 3.1). 
 
En définitive, la consultation locale sõest 
offerte comme une nouvelle pédagogie de 
communication intersectorielle pour un 
consensus sur les problèmes prioritaires et 
un accord sur les solutions y afférentes. 
 
Organisation dõune consultation 
régionale 
 
Il a été organisé les 26, 27 et 28 mars 2008 
une consultation sous régionale sur le 
thème : « Financement de lõagriculture 
urbaine et périurbaine en Afrique de 
lõouest francophone : défis et options 
stratégiques ».  
 
 Cette rencontre qui a été 
organisée à Dakar avait 
pour objectif de favoriser 
un partage et une 
appropriation des 
résultats du projet et de 
formuler par la même 
occasion des 
recommandations 
pertinentes et 
opérationnelles pour le 
financement des activités 
agricoles urbaines et 
périurbaines en Afrique 
de lõouest francophone. 
 
La rencontre a mobilisé 
vingt cinq (25) 
participants en 
provenance des différents pays couverts par 
le projet, à savoir le Sénégal, le Bénin, le 
Burkina et la Mauritanie. Différents profils 
ont participé à la consultation, à savoir des 
chercheurs, des ingénieurs, des représentants 
dõinstitutions de financement (banque et 
structures de micro finance), des acteurs 

politiques (municipalités et directions 
ministérielles) et représentants 
dõorganisations dõagriculteurs/trices 
urbains/nes.  
La c®r®monie dõouverture a été rehaussée 
par la présence du Directeur de Cabinet du 
Ministre en charge de la Famille, de 
lõentrepreneuriat f®minin et de la micro 
finance accompagné du Directeur du Fonds 
dõimpulsion de la micro finance. 
 
La consultation a été une occasion pour 
formuler des recommandations partagées sur 
la question du financement de lõagriculture 
urbaine et celle du renforcement de 
capacités des agriculteurs/trices urbains/nes. 
Cõest dans ce sens, quõentre autres, les 
recommandations ci-après ont été formulées 
durant la rencontre : 
 

­ Mise en place par les décideurs 
politiques et les agences dõappui au 
développement de fonds de 
calamités et de garantie en vue de 
couvrir les risques inhérents au  

financement du secteur agricole 

­ Renforcement des capacités des 
institutions de financement en 
mati¯re dõ®tude des dossiers agricoles 
à travers notamment de 
compétences appropriées ; 

­ Meilleur accompagnement des ONG 
dans le renforcement de capacités 

 



des agriculteurs urbains dans les 
d®marches dõacc¯s aux cr®dits, de 
gestion et du remboursement à 
travers lõinformation et la formation-
action 

­ Mise en place dõun système efficace 
de suivi des projets exécutés par les 
agriculteurs/trices urbains/nes. 

 
A propos du renforcement des capacités des 
agriculteurs/trices urbains/nes, la 
consultation a sugg®r® que lõaccent f¾t mis 
dorénavant sur la formation-action pour 
promouvoir des changements effectifs de 
comportements des acteurs ciblés. En effet, 
lõexp®rience de la formation-action conduite 
au Sénégal dans la zone des Niayes a permis 
de noter, au terme de trois mois, des 
évolutions significatives au niveau de la 
gestion financière et administrative des 
organisations ayant bénéficié de cette 
formation-action. Il est ressorti de la 
consultation sous-régionale que la formation 
intra muros est loin dõ°tre une approche ¨ 
recourir pour lõapprentissage des 
agriculteurs/trices urbains/nes.  
 
Mais la recommandation fondamentale qui a 
été faite par la consultation est la mise en 
ïuvre et la documentation affin®e dõun 
projet pilote axé sur le financement des 
activités agricoles urbaines dans un des pays 
du projet. Il sõagit ¨ travers ce projet pilote 
de tirer des enseignements à travers une 
action concrète de financement de 
lõagriculture urbaine. Lõex®cution de ce 
projet pilote avait été perçue, du point de 
vue des participants, comme devant être le 
prolongement logique des activités de 
recherche et de renforcement de capacités 
menées par le projet. 
 
Compte tenu des orientations du projet et 
des ressources financi¯res y relatives, il nõa 
pas été possible de mettre en ïuvre cette 
recommandation de la consultation 
r®gionale. Il sõagira ¨ pr®sent dõapprofondir 
la réflexion sur cette recommandation, pour 
en saisir toute la pertinence et la faisabilité, 
avant de lõinscrire dans lõoptique dõune 

nouvelle proposition de projet (Voir la 
partie VII sur les perspectives). 
 
1.4. Des activités du projet relatives au 

renforcement de capacités 
 
Conformément aux objectifs du projet, il 
®tait pr®vu dõorganiser quatre sessions de 
formation dans chacune des localités du 
projet. Les modules retenus étaient :  
 

­ La mise en place et le 
fonctionnement dõune structure de 
micro finance ;  

­ La préparation de dossiers de 
demande de crédit auprès des 
établissements financiers (banques et 
institutions de micro finance) ; 

­ Le renforcement organisationnel des 
organisations de producteurs ; 

­ LõEntrepreneuriat et le marketing. 
 
Toutefois, à la suite des consultations 
locales, il a ®t® d®cid® dõapporter quelques 
modifications dans les activités du 
renforcement de capacités, sur la base dõune 
identification des besoins en formation des 
acteurs auxquels les sessions de formation 
sont destinées. 
 
Recentrage des activités de formation 
Lõanalyse des besoins de formation des 
agriculteurs/trices avait permis de constater 
que le module sur: « la mise en place et le 
fonctionnement dõune structure de microfinance » 
nõ®tait pas une pr®occupation des cibles. Cela est 
dõautant plus vrai quõaucune consultation 
locale nõavait retenu, comme strat®gie 
dõacc¯s au financement, la mise en place de 
mutuelles de crédit spécifiques aux 
producteurs/trices. 

 
Le module sur «  la préparation de dossiers de 
demande de crédit auprès des établissement financiers 
(banques et institutions de microfinance » a été 
plutôt considéré comme relevant de 
lõinformation. A cet effet, le projet a été 
invité à mettre à disposition une 
documentation conséquente pour informer 
les agriculteurs/trices des mécanismes 
dõoctroi de cr®dit.  



 
De même le module sur « Le marketing » a été 
plutôt considéré comme devant relever 
plut¹t dõun accompagnement à faire sur une 
longue dur®e, ¨ lõendroit des 
agriculteurs/trices depuis le choix des 
sp®culations jusquõ¨ lõ®coulement en passant 
même par le packaging et la labellisation des 
produits. Une documentation a été mise à la 
disposition des agriculteurs/trices sur ces 
questions.  

 
En somme, il était ressorti des consultations 
locales que la formation sur certains 
modules pr®vus nõavait de sens que si elle 
®tait suivie dõun accompagnement 
cons®quent en vue dõaboutir ¨ des 
changements de comportements 
significatifs. 

 
Ainsi, il a été retenu, par consensus, 
dõ®laborer deux modules et dõorganiser les 
sessions de formation y relatives dans 
chacune des localités du projet :  

­ un module sur la gestion financière 
dõune exploitation agricole   

­ un module sur la gestion 
administrative et financière des 
organisations dõagriculteurs/trices 
urbains/nes.  

 
En outre, il convient de préciser que le volet 
renforcement de capacit®s nõa pas ®t® 
conduit au Sénégal sous forme de sessions 
de formation comme cela a été le cas dans 
les autres pays. En effet, il a été retenu, en 
plein accord avec les b®n®ficiaires, lõid®e 
dõaccompagner trois organisations pendant 
une durée de trois mois afin de les aider à 
sõapproprier des outils de gestion financi¯re 
et administrative dõune exploitation agricole 
et de gestion dõune structure associative 
 
Le recentrage des activités de formation a 
été réalisé en parfait accord avec 
lõadministrateur du projet au CRDI ¨ 
lõoccasion dõune mission ¨ Dakar en 2006.   
 
Revue des activités de renforcement de 
capacités conduites 
 

 
Plusieurs activités ont été menées pour 
accompagner les agriculteurs/trices 
urbains/nes dans les efforts de renforcement 
de leurs capacités.  
Elaboration des termes de référence (TDR) 
Après consensus sur les modules à 
dispenser, lõIAGU a ®laboré les termes de 
référence précisant le contenu de chaque 
module et les modalités pratiques 
dõintervention des consultants pressentis. 
Dans chacune des localités du projet, des 
consultants ont été contractés pour élaborer 
le module et le dispenser. Par cette 
d®marche, il sõagissait de mettre ¨ disposition 
prenant en compte de façon précise les 
besoins spécifiques exprimés par les 
b®n®ficiaires ¨ lõ®chelle locale 
 
Organisation des sessions de formation 
 
A Nouakchott 
La première session qui a porté sur la 
gestion financière des exploitations agricoles 
sõest tenue les 17, 18 et 19 juillet 2006 dans 
les locaux de lõONG Tenmiya. La deuxi¯me 
session sõest d®roul®e les 20, 21 et 22 juillet 
2006 et a porté sur le développement 
organisationnel. 
 
Ont participé à chacune des deux sessions 
de  formation 14 personnes composées ainsi 
quõil suit: 
 

- Deux représentants de la coopérative El 
Baraka de Dar Naim ; 

- Deux représentants de la coopérative de 
Veth 2 ;  

- Deux représentants de la coopérative de 
Bedr ; 

- Deux représentants de la coopérative 
Canada (Dar Naim) ; 

- Le Pr®sident de lõUnion communale des 
producteurs urbains de Nouakchott ; 

- Un représentant du Commissariat à la 
lutte contre la pauvreté, aux droits de 
lõhomme et à lõinsertion ; 

- Un repr®sentant dõune ONG intervenant 
dans la micro finance ; 



- Un représentant du Ministère du 
développement rural et de 
lõenvironnement. 

 
Les modules ont été conçus de manière à 
permettre aux participants de connaître et de 
maîtriser les outils de gestion financière et 
les mécanismes de développement 
organisationnel. Les r®sultats de lõ®valuation 
des deux sessions de formation ont permis 
de noter une réelle satisfaction des 
participants. Ils ont néanmoins exprimé leur 
désir de démultiplier le contenu des deux 
sessions de formation à la base pour 
permettre à un grand nombre de  

Vue des participants à la session de formation sur  
la gestion financière à Cotonou 

producteurs/trices de tirer profit du contenu 
de la formation.  
 
A Cotonou 
La premi¯re session sõest d®roul®e du 20 au 
23 février 2007 et a porté sur le module 
« Planification et gestion Administrative et 
Financière des Organisations 
dõAgriculteurs/trices Urbains/nes ».   

 

La session de formation a regroupé au total 
quatorze participants impliqués dans 
lõagriculture urbaine r®partis comme suit : 

­ deux repr®sentants de lõUnion Nationale 
des Pêcheurs Continentaux et Assimilés 
du Bénin (UNAPECAB) ; 

­ deux repr®sentants de lõAssociation 
B®ninoise des Eleveurs dõAulacodes 
(ABEA) ; 

­ trois repr®sentants de lõUnion 
Communale des Maraîchers de Cotonou 
(U.CO.MA.C) ; 

­ un repr®sentant de lõAssociation des 
Maraîchers Urbains et Périurbains 
(AMUP) ; 

­ deux repr®sentants de lõUnion 
Communale des Producteurs de 
Cotonou (UCP-Cotonou) ; 

­ deux repr®sentants de lõAssociation du 
Littoral pour les Eleveurs dõaulacodes 
(A.LE.Au) ; 

­ deux représentants de 
lõAssociation B®ninoise des 
Eleveurs Cuniculteurs 
(A.Be.C). 

 
Ils sont, pour la plupart 
Présidents, Secrétaires et 
Trésoriers de leurs 
organisations. Au total sept 
organisations évoluant dans les 
secteurs de la pêche, du 
maraîchage, de lõ®levage 
(aulacode, lapins) ont pris part 
à la formation.  
 
La deuxi¯me session sõest 

déroulée du 28 février au 3 mars 2007 et a 
port® sur la gestion financi¯re dõune 
exploitation agricole. Elle a enregistré la 
participation de 16 producteurs dont 5 
femmes. La session a été suivie par des 
maraîchers, des pêcheurs, des éleveurs et des 
femmes transformatrices.  
 
Au Burkina Faso 
Les activités du volet renforcement de 
capacités ont été conduites à Bobo 
Dioulasso dont le choix sõest impos® suite  
au constat de lõorganisation, ¨ travers le 
projet ECOSAN du CREPA, de sessions de 
formation sur la gestion financière et la 
gestion organisationnelle ¨ lõintention des 
agriculteurs/trices urbains/nes de 
Ouagadougou. En plus, le point focal du 
projet, en lõoccurrence 2iE, nõa pas fait 
preuve de diligence pour conduire les 

 



activités du projet, en dépit de plusieurs 
interpellations de lõIAGU ¨ ce propos2. Au 
même moment, il était constaté une 
dynamique de mobilisation des acteurs 
autour de lõagriculture urbaine ¨ travers le 
projet « Villes Agricoles du Futur » dont la 
coordination r®gionale en Afrique de lõouest 
francophone est assur®e par lõIAGU.  
Le choix de Bobo Dioulasso pour conduire 
les activités de renforcement a permis ainsi 
de maintenir la dynamique. Il a aussi permis 
de répondre à une préoccupation exprimée 
par les agriculteurs/trices urbains et inscrite 
dans le plan dõaction municipal pour le 
d®veloppement durable de lõagriculture 
urbaine à Bobo Dioulasso. Enfin, il convient 
de souligner que les sessions de formation 
conduites dans cette localité, au travers du 
projet sur le financement de lõagriculture 
urbaine, ont aussi permis de rendre effective 
la complémentarité fonctionnelle entre ce 
projet et le projet « Villes Agricoles du futur », 
deux initiatives sur lõagriculture urbaine 
coordonn®es par lõIAGU et bénéficiant 
dõune subvention du CRDI. 
 
La première session qui a été conduite a 
port® sur la gestion financi¯re dõune 
exploitation agricole. Elle sõest d®roul®e du 
19 au 22 juillet 2007 dans la salle de réunion 
de la Commune centrale de Bobo-Dioulasso 
et a enregistré dix sept producteurs/trices 
(12 hommes, 5 femmes). Plusieurs 
organisations avaient été représentées dont 
« La Main Verte », lõAssociation Moo Ni 
Touga de Pala, lõinstitut des Jeunes Sourds 
du Faso, le Groupement Faso Vert, la 
Maison dõArr°t et de Correction de Bobo 
Dioulasso. 
  
La formation a porté sur les mêmes thèmes 
que ceux développés dans les autres villes. 
Toutefois, deux nouveaux outils ont été 
ajoutés à la session : la fiche de culture et la 
fiche de vaccination. 
 
La deuxième session a porté sur le 
développement organisationnel. Elle sõest 
déroulée du 26 au 31 juillet 2007 dans les 

                                                 
2 Plusieurs correspondances ®chang®es entre lõIAGU 
et 2iE rendent compte de cette situation 

locaux de la Mairie de Bobo Dioulasso. Elle 
a réuni dix sept producteurs/trices (13 
hommes, 4 femmes). La session a été animée 
par le Bureau dõAppui au Micro Entreprises 
(BAME), ce qui aura facilité le contacte 
entre cette structure et les organisations de 
producteurs en milieu urbain. 
 
Formation-action des organisations 
dõagriculteurs/trices des Niayes (S®n®gal) 
Les activités de renforcement de capacités 
nõont pas ®t® conduites au S®n®gal sous 
forme de sessions de formation intra muros 
comme cela a été le cas dans les autres pays. 
Cette situation procède de la tenue de 
nombreuses sessions de formation, au 
travers de plusieurs projets et programmes, 
sur les modules de la gestion financière et du 
développement organisationnel. Ainsi, en 
lieu et place dõune session de formation intra 
muros, le principe a consisté dans la zone des 
Niayes à organiser une formation-action et à 
accompagner ainsi les membres de lõorgane 
exécutif de trois organisations de 
producteurs/trices dans lõutilisation pratique 
des supports de gestion financière et 
administrative.  
 
La démarche de cette formation consiste à 
venir trouver les bénéficiaires dans leur 
contexte et à les accompagner dans 
lõaccomplissement de leurs tâches. En plus, 
le fait dõ®taler la formation sur une dur®e 
assez longue (trois mois) a permis aux  
bénéficiaires de tester lõutilisation des 
compétences acquises durant de la 
formation. 
 
Cette approche favorise la formation sur 
mesure, car au début un diagnostic 
participatif est fait et le programme est établi 
selon les besoins identifiés durant les 
activit®s men®es par lõorganisation. 
 
Les trois structures bénéficiaires de 
lõassistance technique sont les suivantes : 
 

­ Le GIE PROVANIA de Pikine ; 

­ Union Nationale des Producteurs 
Maraîchers du Sénégal dont le siège se 
trouve à Sangalkam, siège de la 



Communauté Rurale, situé dans le 
département de Rufisque (Région de 
Dakar); 

­ LõUnion des Producteurs Maraîchers de 
Darou Khoudoss (Région de Thiès). 

 
Une consultante a été contractée pour 
encadrer les organisations bénéficiaires dans 
lõutilisation des outils de gestion, pendant 
trois (3) mois, ¨ raison dõune journ®e par 
structure et par semaine.   
 
Le contenu de lõassistance technique se 
déclinait comme suit :  
 

 Thème 1 : Planification  

¶ Suivi de la planification des 
activités des organisations ciblées 
o Planification stratégique  
o Planification opérationnelle 
o Suivi-Evaluation 

 
 Thème 2 : Gestion financière  

¶ Appui ¨ lõ®laboration des outils de 
prévision : 
o Fiche budgétaire détaillée 
o Méthode de fixation des prix 
o Calcul de rentabilité  
o Compte dõexploitation 

prévisionnel  
 

¶ Appui à la tenue des outils de 
suivi : 

o Fiche dõinventaire 
o Fiche dõachat 
o Fiche de vente 
o Fiche de stock 
o Fiche de contrôle de la caisse  

o journal de caisse/banque  
o Livre de recettes/ 

dépenses 
 

¶ Appui ¨ lõ®laboration des 
outils de fin dõexercice : 

o Bilan 
o Tableau de flux de trésorerie 
o Rapport Financier 

 
 Thème 3 : Gestion administrative 

¶ Suivi de la tenue et du classement 
des documents de lõorganisation  

o Procès verbaux 
o Correspondances 

¶ Appui au respect des statuts et 
règlements intérieur de 
lõorganisation 
o Tenue des réunions 
o Organisation structurelle 

(organigramme) 
o Renouvellement des instances 
o Forme de communication entre 

les membres et avec les autres 
acteurs 

 
La formation-action propose un nouveau 
paradigme en matière de renforcement de 
capacités. En effet, contrairement à la 
formation intra muros, la formation-action 
met les acteurs bénéficiaires dans une 
situation dõexp®rimenter des pratiques en 
phase avec leurs activités quotidiennes. 
Plutôt que de délivrer des connaissances 
th®oriques et dõinviter les acteurs 
bénéficiaires à les intégrer dans leurs 
activités, la formation-action repose sur le 
principe de faire la pratique avec les 
bénéficiaires, de corriger au besoin les 
insuffisances et dõassurer un suivi prolong® 
des acquis.  
 
Elaboration dõun guide m®thodologique pour et la 
gestion administrative des organisations 
dõagriculteurs/trices urbains/nes 
 
Conform®ment ¨ lõobjectif du projet, ¨ 
savoir le renforcement de capacités, il a été 
élaboré un guide méthodologique pour la 
gestion administrative des organisations 
dõagriculteurs/trices urbains/nes. Ce guide 
ambitionne de mettre à la disposition des 
acteurs directs de lõagriculture urbaine, en 
lõoccurrence les producteurs, les ®leveurs, les 
vendeurs et les transformateurs de produits 
agricoles des outils pratiques de 
renforcement de leurs organisations. 
 
Lõobjectif g®n®ral du guide est de 
promouvoir des organisations 
dõagriculteurs/trices urbains/nes fortes et 
dynamiques à même de jouer efficacement 
un r¹le dõinterm®diation entre leurs 
membres et les autres acteurs de 



développement (pouvoirs publics, agences 
dõappui, institutions de financement, etc.).  
 
Les objectifs spécifiques du guide sont : 
 

­ Mettre à la disposition des 
agriculteurs/trices des outils pratiques 
pour la planification stratégique et 
opérationnelle des activités de leurs 
organisations ; 

­ Mettre à la disposition des 
agriculteurs/trices des outils pratiques de 
gestion administrative de leurs 
organisations ; 

­ Informer les agriculteurs/trices 
urbains/nes sur les démarches à mener 
en vue de la reconnaissance de leurs 
organisations ;  

­ Informer les agriculteurs/trices 
urbains/nes sur le processus de mise en 
place dõune structure f®d®rative de leurs 
organisations ;  

­ Mettre à la disposition des 
agriculteurs/trices urbains/nes des outils 
afin de leur permettre dõ®laborer des 
strat®gies dõacc¯s au financement de 
leurs activités. 

 
Les Principales Composantes du guide sont : 
 
Thème 1: Conduire un processus de 
reconnaissance officielle dõune organisation 
dõagriculteurs/trices urbains/nes, 
Thème 2 : Conduire un processus de mise 
en place des organes viables et opérationnels 
dõune organisation dõagriculteurs/trices 
urbains/nes, 
Thème 3 : Mettre en place un mécanisme de 
gestion viable des aspects administratifs 
dõune organisation dõagriculteurs/trices 
urbaines/nes. 
Thème 4 : Conduire un processus de 
planification stratégique et opérationnelle 
des activit®s dõune organisation 
dõagriculteurs/trices urbains/nes. 
Thème 5 : Conduire un processus de mise 
en place dõune structure f®d®rative des 
organisations dõagriculteurs/trices 
urbains/nes. 
Thème 6 : Mettre en place un mécanisme 
durable de mobilisation des ressources 

financières pour le financement des activités 
des organisations dõagriculteurs/trices 
urbains/nes. 
  
Le guide est conçu pour faciliter aux 
personnes qui le souhaitent lõorganisation et 
lõanimation dõune session de formation sur le 
thème de la gestion administrative des 
organisations dõagriculteurs/trices 
urbains/nes.  Les différents plans de session 
afférents à ce module sont détaillés et 
accompagné par un document de référence. 
Le guide est ainsi composé de deux 
documents : lõaide-mémoire contenant des 
informations significatives relatives au thème 
et le guide du facilitateur présentant une 
démarche méthodologique appropriée pour 
dispenser le module. 
 
1.5. Des activités de sensibilisation et de 

plaidoyer du projet  
La sensibilisation des acteurs politiques et 
des institutions de financement pour un 
meilleur acc¯s de lõagriculture urbaine aux 
crédits a été une activité transversale. Toutes 
les activités du projet ont comporté une 
séquence de sensibilisation et de plaidoyer 
en faveur de lõagriculture urbaine. Mais, ce 
sont plutôt les consultations (locales et 
régionale) et les sessions de formation qui 
auront ®t® des moments dõ®changes avec les 
institutions de financement en lõoccurrence 
sur lõimportance dõaccorder des crédits à 
lõagriculture urbaine.  
 
Organisation de journ®es dõ®changes entre 
les institutions de financement et les 
agriculteurs/trices urbains/nes 
En plus des activités initiales du projet, il a 
®t® organis® des journ®es dõ®changes entre 
les agriculteurs/trices urbains/nes et les 
institutions de financement. Ces journées 
dõ®changes ont ®t® une innovation apport®e 
dans la conduite du projet et se sont 
imposées au regard des résultats des études 
de cas qui ont mis un accent sur le manque 
criarde de communication entre eux. Cette 
situation est paradoxal car les structures de 
financement sont à la recherche 
dõopportunit®s dõinvestissement  et les 



agriculteurs/trices urbains/nes à la quête de 
partenariats pour financer leurs activités. 
 
Lõobjectif g®n®ral des journ®es dõ®changes 
était de promouvoir un meilleur accès au 
financement de lõagriculture urbaine et 
périurbaine pour un développement durable 
de ce secteur dõactivit®s. A cet objectif 
général, se rattachaient les objectifs 
spécifiques ci-après : 

 

- Faciliter une meilleure compréhension 
par les structures de financement des 
caract®ristiques de lõagriculture urbaine 
et périurbaine et des projets et 
programmes  y afférents ; 

- Faciliter une meilleure compréhension 
par les agriculteurs/trices urbains/nes 
des m®canismes dõoffres de cr®dits des 
institutions de financement ; 

- Favoriser lõengagement de certaines 
institutions de financement à encadrer 
les agriculteurs/trices urbains/nes dans 
la formulation de projets pour le 
développement de leurs activités ; 

- Favoriser lõengagement de certaines 
institutions de financement à faciliter 
lõacc¯s au financement des 
agriculteurs/trices urbains/nes ; 

- Promouvoir un partenariat durable entre 
les organisations dõagriculteurs/trices 
urbains/nes et les structures de 
financement. 

 
Cõest dans la perspective de lõatteinte de ces 
objectifs que ces journées ont été organisées 
à Cotonou, à Nouakchott et à Bobo 
Dioulasso. 
 
Journ®e dõ®changes ¨ Cotonou 
La journ®e dõ®changes sõest tenue le 23 
Février 2007 dans les locaux du « Chant 
dõOiseau ». Lõouverture a ®t® pr®sid®e par le  
Directeur de lõINRAB en pr®sence du 
représentant du Maire de Cotonou, de 
structures de financement (IMF et Banques), 
des organisations de producteurs, des ONG 
et autres structures dõappui ¨ lõagriculture. 
 
Les ®changes ont montr® lõexistence de 
réelles possibilités de cr®dit pour lõagriculture 

urbaine. Mais beaucoup dõactions doivent 
être entreprises du côté des IMF pour 
adapter au mieux les mécanismes de 
financement par rapport aux activités des 
agriculteurs urbains. De plus, il a été jugé 
nécessaire de définir un mécanisme de suivi 
pour identifier les stratégies de négociation 
dans le cadre du partenariat entre les 
institutions de financement et les 
organisations des agriculteurs/trices. 
Lõaccent a ®t® beaucoup mis sur la n®cessit® 
pour les maraîchers, en particulier, de se 
regrouper en organisation pour être plus 
crédibles vis-à-vis des IMF. Les producteurs 
ont été invités à rompre avec les barrières 
psychologiques qui font quõils ®prouvent 
parfois de réticences vis-à-vis des IMF.   
 
La r®union dõ®change a été aussi une 
occasion pour les producteurs de mieux 
sõinformer sur les services et opportunit®s 
disponibles avec les IMF. De même les IMF 
ont pu recueillir les attentes des producteurs 
et les contraintes auxquelles ils sont souvent 
confrontés. Des suggestions ont été émises 
par lõensemble des acteurs pr®sents pour 
favoriser ¨ lõavenir un bon partenariat entre 
ces deux acteurs économiques. Un comité 
opérationnel constitué de représentants 
dõIMF, de la Mairie de Cotonou et des 
organisations de producteurs a été constitué 
pour ïuvrer ¨ la mise en ïuvre des 
recommandations de la journ®e dõ®changes. 
 
Journ®es dõ®changes ¨ Nouakchott 
Les Journ®es dõ®changes se sont d®roul®es 
les 06 et 07 juin 2007 à lõhotel Halima. La 
c®r®monie dõouverture a ®t® pr®sid®e par le 
Maire de la commun de Dar Naim. Plusieurs 
institutions de financement, plus 
particulièrement les mutuelles, des agences 
dõappui au d®veloppement (le PNUD, la 
Coopération espagnole), des projets 
®tatiques dõappui ¨ lõagriculture et des 
repr®sentants dõorganisations de producteurs 
ont pris part aux travaux.  
 
La rencontre a permis aux deux agents 
économiques  que sont les structures de 
financement et les agriculteurs dõ®changer de 
vive voix afin de trouver des possibilités de 



nouer des partenariats. Il a été noté la 
volonté des participants dõaller au bout du 
processus dõ®changes ¨ travers la mise en 
place dõun comit® de suivi qui aura pour 
mission de concr®tiser une approche dõacc¯s 
des agriculteurs/trices urbains/nes au 
financement. 
Le mot de clôture des travaux de la journée a 
été prononcé par le maire de Dar naim qui a 
exhorté le comité de suivi à finaliser le 
processus dans les meilleurs délais dans 
lõint®r°t de lõensemble des acteurs pr®sents, 
aussi bien les agriculteurs que les structures 
de financement. Il a terminé son mot par 
une note dõespoir en annonçant que deux 
projets dõappui au d®veloppement de 
lõagriculture urbaine allaient démarrer dans 
les jours ¨ venir. Il sõagit dõun projet de 
construction dõune station de traitement des 
eaux usées sur financement du PNUD et de 
lõambassade des Etats Unis et dõun projet 
dõappui ¨ la promotion du microjardinage et 
de syst¯mes dõirrigation modernes sur 
financement de la coopération espagnole. 
 
Journ®es dõ®changes ¨ Bobo Dioulasso 
En marge des sessions de formation tenues à 
Bobo Dioulasso, il a été organisé des 
Journ®es dõ®changes entre les 
agriculteurs/trices urbains/nes et les 
institutions de financement les 17 et 18 
juillet 2007. Cette rencontre qui sõest tenue 
dans les locaux de la Mairie centrale de Bobo 
Dioulasso a été présidée par le Maire. Elle a 
®t® une excellente occasion dõ®changes 
directs entre les deux agents économiques 
concernés, en pr®sence des agences dõappui 
(comme le BAME), du gouvernorat 
(conseiller en agriculture) et de la Mairie 
(coordination du projet sur lõagriculture 
urbaine). Cette rencontre qui aura été la 
premi¯re du genre a permis dõidentifier les 
goulots dõ®tranglement en mati¯re de 
financement de lõagriculture urbaine. Aussi, 
les agriculteurs/trices urbains/nes ont-
ils/elles été invité(e)s à professionnaliser 
leurs activités en ayant recours aux 
innovations techniques agricoles éprouvées, 
en utilisant des outils de comptabilité 
simples et en mettant en place des 
m®canismes efficients dõ®coulement de la 

production. Tel est le passage obligé pour 
amener les institutions de financement à 
établir des relations de partenariat avec les 
agriculteurs/trices urbains/nes.    
 
Le mot de clôture de la rencontre a été 
prononcé par le conseiller en agriculture du 
gouverneur du Houet qui a loué la qualité 
des débats et exhorté les agriculteurs/trices à 
accorder une attention particulière au respect 
des normes dõhygi¯ne, gage de lõengagement 
des autorités à les accompagner et à les 
appuyer dans leurs activités.  
 
Confection dõun CDROM 
Un CDROM contenant les informations 
significatives sur le projet a été conçu et 
multiplié en 500 exemplaires. Le CDROM 
est destiné à tous les acteurs intéressés par la 
probl®matique de lõagriculture urbaine et 
celle de son financement. Le CDROM est en 
cours de distribution, en priorité, aux 
chercheurs, aux acteurs politiques et aux 
institutions de financement. Sa présentation 
conviviale facilite la saisie des informations 
quõil contient. 
 
Elaboration de policy briefs 
Un document faisant la synthèse des 
activités du projet et formulant des 
recommandations pour un meilleur accès 
des agriculteurs/trices urbains/nes au 
financement a été élaboré en 500 
exemplaires. Ce document à la présentation 
suffisamment attractive est en cours de 
distribution à une large échelle, aux 
agriculteurs/trices urbains/nes, aux acteurs 
politiques et aux institutions de financement, 
les principaux destinataires des 
recommandations qui y sont formulées. 
 
1.5 Dõautres activités du projet 
 
Evaluation interne des activités du projet 
Conformément aux décisions arrêtées durant 
la mission de lõadministrateur du projet au 
CRDI à Dakar en septembre 2007, une 
évaluation interne a été conduite dans les 
différentes localités pour identifier et 
analyser les changements suscités ou 
encouragés par le projet auprès des 



organisations de producteurs/trices 
urbains/nes. La grille dõ®valuation qui a 
permis dõanimer cette session a été conçue 
sur la base des marqueurs de progrès 
®labor®s ¨ lõoccasion de lõatelier 
méthodologique du projet tenu en juillet 
2005. Il sõest ainsi agi de voir, à travers 
lõévaluation interne, lõinfluence du projet sur 
les comportements des organisations de 
producteurs/trices en matière de gestion 
financière et de développement 
organisationnel. 
 
Les résultats de cette évaluation interne 
seront présentés dans la partie II du présent 
rapport. 
 
Missions de suivi du projet 
Le coordinateur régional du projet a effectué 
trois missions de suivi dans chacune des 
localités, soit une mission par an. Ces 
missions avaient pour principal objectif de 
faire le point des activités du projet, de 
contribuer à la résolution des problèmes et 
des conflits inhérents à la coordination des 
projets. Elles avaient également pour 
objectifs dõ®valuer, ¨ chaque fois, les 
résultats obtenus et de dégager, avec les 
acteurs locaux, les perspectives. En plus des 
missions de suivi, le coordinateur régional a 
participé à toutes les consultations locales, 
aux sessions de formation et aux journées 
dõ®changes. Ce qui a permis dõapporter une 
assistance technique aux équipes locales 
pour la préparation et la conduite de ces 
activités. 
 
Le projet a ainsi mis en place un mécanisme 
dõaccompagnement et de renforcement de 
capacités des acteurs locaux en charge de la 
conduite des activités. Il y a eu ainsi une 
harmonisation, au double plan de la forme et 
du contenu, des activités en dépit de la prise 
en compte des réalités dictées par les 
contextes locaux. 
 
Participation à des rencontres nationales, 
régionales ou internationales 
 
 

Participation du projet au Forum Mondial urbain 
de Vancouver 
 
LõIAGU a pris une part active au forum 
mondial urbain qui sõest d®roul® du 19 au 23 
juin à Vancouver (Canada). Il a pris part à 
plusieurs évènements (séances de réseautage, 
dialogues, etc.) et animé un stand dans le 
centre dõexposition du forum.  
LõIAGU a profit® de sa présence au forum 
pour présenter ses principaux projets dont le 
projet sur le financement. A cet effet, un 
poster dõune dimension dõun m¯tre sur deux 
a été réalisé pour présenter la synthèse des 
résultats des études de cas. Le même poster 
a été imprimé en 500 exemplaires et a ainsi 
fait lõobjet dõune large diss®mination durant 
le forum. En plus, le coordinateur du projet, 
présent au forum, a mis à profit sa 
participation à plusieurs évènements 
parallèles et séances de réseautage pour 
présenter le projet et exposer les résultats 
des études de cas. 
 
De même, les rapports des études de cas ont 
été exposés, ce qui a suscité un grand intérêt 
pour plusieurs visiteurs du stand de lõIAGU. 
 
Participation au séminaire interne du 
CRDI/BRACO 

Le coordinateur régional du projet a pris 
part, à côté du Secrétaire Exécutif de 
lõIAGU, ¨ un s®minaire interne organis® par 
le CRDI/BRACO sur le thème : 
« Partenariat IAGU-CRDI : de lõagriculture 
urbaine ¨ lõInitiative PURE ». Ce séminaire 
sõest tenu le 24 mai 2007 et a ®t® lõoccasion 
de présenter, entre autres, le projet sur le 
financement de lõagriculture urbaine et 
quelques uns de ses résultats. 

 
Participation à la Consultation régionale sur « 
Genre, renforcement de capacités pour le partenariat 
Public Privé dans la fourniture de services publics au 
niveau local » 
 
Le coordinateur régional du projet a pris 
part à cette rencontre organisée par le 
PNUD du 03 au 06 Septembre 2007. A cette 
occasion, il a prononcé une communication 



sur « les femmes dans lõagriculture 
urbaine et périurbaine (AUP) ». Les 
études de cas effectuées dans le cadre du 
projet ont été largement mises à profit pour 
étayer cette communication  
 
 
Participation ¨ lõAtelier r®gional sur lõagriculture et 
les nouvelles dynamiques urbaines en Afrique 
centrale 
 
Le coordinateur régional du projet a pris 
part à cet atelier organisé à Bukavu 
(République Démocratique du Congo) du 24 
au 28 septembre 2007. Il y a prononcé une 
communication sur « lõaction de lõIAGU en 
mati¯re dõagriculture urbaine et 
périurbaine ». Le projet de recherche sur le 
financement de lõagriculture urbaine a ®t® 
une composante de la communication qui a 
suscité un intérêt des participants. 
 
Participation à la réunion du comité consultatif pour 
lõagriculture urbaine en Afrique de lõouest 
anglophone 

La r®union sõest tenue les 21 et 22 juin 2007 
à Air Side Hotel dans le cadre des activités du 
projet « Villes Agricoles du Futur », financé par 
DGIS et le CRDI à travers la Fondation 
RUAF. Elle a r®uni, en plus de lõ®quipe de 
coordination de IWMI, quatre des cinq  
membres du comité. La rencontre, première 
du genre, a ®t® lõoccasion de faire la revue 
des activités conduites en agriculture urbaine 
par IWMI, les difficultés rencontrées et les 
défis à relever. A cette occasion, les projets 
de lõIAGU an agriculture urbaine, dont celui 
portant sur le financement, ont été 
présentés. 



 
II.  ANALYSE DU NIVEAU DE 

REALISATION DES OBJE CTIFS  ET DES 

INCIDENCES DU PROJET 
 
La mise en ïuvre du projet sur 
le financement de lõagriculture 
urbaine, comme tout projet, 
poursuivait lõatteinte dõun 
certain nombre dõobjectifs qui, 
en définitive, donnaient un 
sens et une signification au 
projet. En outre, le projet a été 
®labor® selon lõapproche de la 
cartographie des incidences3, 
une approche développée par 
le CRDI et qui met lõaccent sur 
les changements de 
comportements des partenaires 
dits «limitrophes»4. Le projet 
escomptait des changements 
effectifs de comportements 
auprès de ses partenaires 
limitrophes du projet que sont, 
essentiellement, les institutions 
de financement et les agriculteurs/trices.  

 
2.1 De lõam®lioration des 
connaissances sur le financement de 
lõagriculture urbaine 
 
En référence à lõobjectif dõam®lioration 
des connaissances, le projet a largement 
atteint ses objectifs. Comme la revue de 
littérature lõa montr®, en amont de la 
conduite des études de cas, la question du  

                                                 
3 On entend par incidences les modifications du 
comportement, des relations, des activités ou des 
actes de personnes, de groupes et d'organisations 
avec lesquels les responsables d'un programme ont 
des contacts directs.  
 
4 Les partenaires limitrophes sont les personnes, 
les groupes et les organisations en contact direct 
avec le programme et avec lesquels on peut 
s'attendre à ce que le programme exerce une 
influence 

 

 
 

financement de lõagriculture urbaine 
souffrait dõune insuffisance criarde de 
documents. Ainsi, le projet a permis de 
mettre à disposition des informations sur 
une problématique actuelle et suggestive 
mais jusque là très insuffisamment 
documentée. Les missions de suivi du 
projet et lõ®valuation interne ont ®t® 
lõoccasion de saisir lõappr®ciation des 
acteurs locaux sur le gap important que le 
projet a combl® en mati¯re dõinformation 
sur le financement de lõagriculture urbaine 
(voir en annexe 1 la synthèse des 
résultats des études de cas).  
 
« Les problèmes du financement de 
lõagriculture urbaine nõont jamais ®t® 
abordés de façon différenciée. Mais 
avec les résultats du projet, on se rend 
compte de la complexité du 
financement qui ne peut être 
appréhendée de la même manière 
selon quõil sõagit de lõagriculture 

En guise de rappel, les principaux objectifs se déclinaient 
comme suit : 

Objectif Général 

Le projet a pour objectif g®n®ral dõam®liorer les 
connaissances, dõ®valuer et dõappr®cier les systèmes de 
financement de lõagriculture urbaine dans lõoptique dõun 
d®veloppement durable de ce secteur dõactivit®s. 

Objectifs Spécifiques 

1. Evaluer la demande et lõoffre de financement aux 
agriculteurs et agricultrices urbains et périurbains dans 
les villes ciblées par le projet, en mettant en exergue les 
mécanismes (nature, volume, cibles) de financement 
institués et les contraintes externes et internes, et en 
prenant en compte la dimension genre ; 

 
2. Développer les capacités des agriculteurs et agricultrices 
en milieu urbain et p®riurbain en mati¯re dõacc¯s au 
crédit ;  

 
3. Favoriser lõappropriation par les structures dõoffre de 

crédits - établissements financiers, service public - des 
r®sultats du projet dans une perspective dõajustement de 
leur politique et opérations en faveur du financement de 
lõagriculture urbaine. 

 
 
 
 
 



urbaine ou de lõagriculture rurale », 
ainsi sõexprimait un chercheur rencontr® ¨ 
Cotonou pour mettre en évidence la 
contribution du projet ¨ lõam®lioration des 
connaissances sur le financement de 
lõagriculture urbaine. Au-delà de cette 
affirmation, la comparaison entre la 
situation dõavant projet et celle 
dõaujourdõhui montre bien lõexistence 
dõune masse critique dõinformations 
susceptibles dõinfluencer la prise de 
décision et dõouvrir de nouveaux axes de 
recherche. Lõ®valuation interne a montr® 
que, du point de vue des chercheurs 
interrog®s, lõobjectif qui a ®t® le plus 
atteint est celui en rapport avec 
lõam®lioration des connaissances suivi de 
celui relatif au renforcement de capacités. 
 
En dépit des acquis en matière 
dõam®lioration des connaissances, les 
résultats de recherche ont identifié de 
nouveaux axes de réflexion devant faire 
lõobjet dõinvestigations ult®rieures. Il sõagit 
principalement de la réflexion sur 1) les 
mécanismes de structuration des pratiques 
tontinières pour endiguer la vague de 
bancarisation constatée au niveau des 
institutions de micro finance et sur 2) les 
seuils de rentabilité des différentes 
activités agricoles urbaines en relation 
avec leurs capacités à supporter les 
conditions de crédit. 

 
2.2 Du renforcement des capacités des  

acteurs  
En ce qui concerne le renforcement de 
capacités, plusieurs acquis ont été 
enregistrés au niveau des chercheurs et 
surtout des agriculteurs/trices 
urbains/nes. 
 
Au niveau des chercheurs 
Les activit®s de lõatelier m®thodologique 
ont contribué à renforcer les capacités des 
chercheurs dans la prise en compte de la 
dimension Genre et dans lõutilisation de la 
cartographie des incidences. Cela sõest 

traduit par une démarche méthodologique 
de recherche sensible au genre et par la 
production, dans tous les rapports 
dõ®tudes de cas, de donn®es d®sagr®g®es 
selon le sexe.   

 
Au niveau des agriculteurs/trices 
urbains/nes 
Cõest cette cat®gorie dõacteurs qui ®tait en 
réalit® cibl®e par lõobjectif relatif au 
renforcement de capacités. Il est bien de 
souligner  que les capacités des 
agriculteurs/trices urbains ont été 
renforcées dans les domaines de la gestion 
financière de la gestion de leurs 
organisations. Dans certains cas, 
notamment dans la zone des Niayes, il a 
®t® constat® un d®but dõappropriation des 
outils de gestion financière et 
organisationnelle, ce qui se traduit par 
lõutilisation desdits outils dans les activités 
professionnelles des bénéficiaires.  
 
En outre, il convient de préciser que les 
activités de renforcement de capacités ont 
donné aux agriculteurs/trices urbains/nes 
davantage de reconnaissance et de 
considération de certaines institutions 
dõappui au secteur agricole. Ainsi, cõest 
suite aux activités de formation-action 
conduite dans la zone des Niayes que  
lõUnion des Producteurs Mara´chers 
(UNPM) de Darou Khoudoss (Région de 
Thiès) a pu organiser son assemblée 
g®n®rale qui ne sõ®tait pas r®unie depuis 
plus de dix ans. En ayant permis la 
préparation du rapport dõactivit®s et du 
rapport financier, le projet a vivement 
facilité le travail préparatoire à la tenue de 
cette assemblée générale. En plus, 
lõUNPM a bénéficié de la Direction de 
lõHorticulture dõun lot dõ®quipements 
agricoles pour lõencourager dans la 
consolidation des acquis de la formation-
action. En effet, la Direction de 
lõHorticulture a constat® avec satisfaction 
les avanc®es importantes de lõUnion dans 
le domaine de la gestion administrative 



(rédaction des procès verbaux de réunion 
et des rapports dõactivit®s, classement des 
documents, plan stratégique, etc.).  
 
En outre, des changements de 
comportement notables ont été notés 
chez plusieurs personnes ayant bénéficié 
de la formation-action à Pikine. Aussi, des 
améliorations considérables sont-elles 
constatées à Pikine dans la rédaction et le 
classement des procès verbaux de réunion, 
la tenue du registre des entrées et sorties 
et dans lõ®laboration du plan de campagne. 
 

 
En participant aux activités du projet et en 
bénéficiant de la formation-action, le GIE 
PROVANIA a établi le contact avec 
PAMECAS qui a abouti ¨ lõoffre dõun 
crédit-équipement sous forme de 
motopompe. 
 
En somme, le projet a largement 
contribué à renforcer les capacités des 
agriculteurs/trices urbains/nes et même 
des chercheurs. Lõ®valuation interne a 
montré que du point de vue des 
agriculteurs/trices, lõobjectif qui a ®t® le 
plus atteint par le projet et celui du 
renforcement de capacités suivi par celui 
relatif au plaidoyer ¨ lõendroit des 
institutions de financement.  
 
Mais le renforcement de capacités reste un 
processus continu et il est impossible 
quõun projet en apporte une r®ponse 
complète et définitive. Les avancées en la 
mati¯re d®coulant du projet nõen nõont pas 
moins emp°ch® dõidentifier de nouveaux 
besoins de formation pour les 
agriculteurs/trices urbains/nes et de 
réfléchir sur les approches andragogiques 
les plus appropriées pour ces acteurs.  
 
2.3. De lõappropriation des r®sultats du   

projet 
En r®f®rence ¨ lõobjectif dõappropriation 
des résultats du projet par les structures 

dõoffre de cr®dits (®tablissements 
financiers, service public), les avancées 
restent faibles. Les institutions de 
financement ont été approchées de 
plusieurs manières par le projet 
(invitations aux rencontres du projet, 
organisation de sessions de restitution des 
résultats des études de cas, visites de sites 
agricoles, etc.) mais il est hypothétique 
dõaffirmer des avancées en termes 
dõappropriation. Celle-ci suppose, entre 
autres, une révision constatée des 
modalit®s dõacc¯s au financement pour les 
agriculteurs/trices urbains/nes. Toutefois, 
il a été relevé le cas de quelques 
organisations qui seraient dans de bonnes 
dispositions pour nouer un partenariat 
avec les agriculteurs/trices urbains et leur 
réserver un traitement préférentiel en 
mati¯re dõacc¯s aux cr®dits. Cõest le cas 
notamment du Programme d'Appui aux 
Mutuelles d'Épargne et de Crédit au 
Sénégal (PAMECAS) et la Banque 
Régionale de Solidarité (BRS) au Sénégal 
et lõUnion des Coopératives Agricoles de 
Crédit et Epargne Mutuelles 
(UNCACEM ) en Mauritanie.   
 
De façon plus spécifique, le PAMECAS, 
pour avoir été plusieurs fois sollicité par 
les agriculteurs/trices de Niayes et 
participé aux activités du projet, conduit 
actuellement un projet pilote de 
recherche-action mettant lõaccent sur 
lõoffre de service financier ¨ lõagriculture 
de façon globale. La démarche consiste à 
la recherche et ¨ lõexp®rimentation de 
produits financiers destinés au secteur 
agricole grâce à une analyse du marché 
pour le choix de filières. Ce protocole de 
recherche a constitué le plan de travail qui 
a mené à la sélection de produits 
financiers destinés aux secteurs du 
mara´chage, de la p°che et de lõ®levage 
dans la zone de Thiès. La finalité de cette 
recherche-action est de fournir au 
PAMECAS et aux autres institutions de 
crédits une approche pertinente de 



financement des activités agricoles, 
principalement la phase de production très 
souvent laissée en rade. 
 
Le projet a permis de faciliter les contacts 
et les d®marches de cr®dits de lõUnion 
Communale des Maraîchers de Cotonou 
(UCOMAC) auprès de la Banque 
Régionale de Solidarité (BRS) du Bénin. 
En effet, lõUCOMAC négocie avec la BRS 
un crédit de 35.686.500 FCFA avec un 
taux dõint®r°t annuel de 6% et un diff®r® 
de remboursement de 4 mois. Le dossier a 
®t® soumis ¨ lõINRAB par la BRS pour 
avis technique, suite à une convention 
entre les deux institutions et qui confèrent 
¨ lõINRAB la mission dõ®tudier sur le plan 
technique les dossiers de crédit sur 
lõagriculture en g®n®ral et lõagriculture.  
 
En outre, un comité sous forme de task 
force a été mis sur pied à Cotonou, en 
marge de la journ®e dõ®changes, pour 
réfléchir sur les actions à entreprendre en 
vue dõun meilleur acc¯s de lõagriculture 
urbaine au financement. Ce comité est 
composé de sept personnes représentant 
lõEtat ¨ travers la cellule de coordination 
de la Micro finance du Ministère de 
lõEconomie, la mairie de Cotonou, le 
secteur de la Micro Finance et les 
agriculteurs/trices.  
 
La BRS sõest engag® au S®n®gal ¨ faciliter 
lõacc¯s au cr®dit de lõagriculture de la zone 
des Niayes.  
 
En outre certaines institutions de 
financement on pris une part active dans 
lõex®cution des activités du projet. Cela 
sõest traduit notamment par la présence de 
ces institutions aux rencontres organisées 
dans le cadre du projet : consultations 
locales, sessions de formation, journées 
dõ®changes entre les structures de cr®dit et 
les organisations de producteurs/trices 
 

En outre, le projet a contribué à 
rapprocher le Bureau dõAppui ¨ la Micro 
Entreprise (BAME) des agriculteurs/trices 
urbains de Bobo Dioulasso.  
 
Cõest dans ce cadre que le BAME 
accompagne actuellement les 
producteurs/trices agricoles dans la mise 
en oeuvre des activités du projet pilote sur 
la trame verte du secteur 25 de Bobo 
Dioulasso. Ce projet pilote porte sur la 
sécurisation foncière et la valorisation des 
trames vertes par les agriculteurs/trices de 
Bobo Dioulasso. Il a été financé par le 
CRDI et la Coopération Néerlandaise 
dans le cadre du Projet « Villes Agricoles du 
Futur » coordonné en Afrique de lõouest 
Francophone par lõIAGU.  
 
Plus sp®cifiquement, lõintervention du 
BAME consiste à aider les trente 
bénéficiaires du projet pilote à mettre sur 
pied une structure associative et à 
démarrer un système de micro crédit. 
 
Cõest au niveau des acteurs politiques que 
quelques avancées ont été notées pour ce 
qui concerne la reconnaissance de 
lõimportance de lõagriculture urbaine. A cet 
effet, la commune de Dar Naim 
(Nouakchott), la Mairie de Cotonou 
(Bénin), la mairie de Mboro (Sénégal) et la 
Mairie de Bobo Dioulasso ont inscrit un 
montant dans leur budget pour appuyer 
les activités agricoles urbaine. A Bobo 
Dioulasso, lõagriculture urbaine figure 
parmi les composantes du Plan de 
développement Communal (PDC). Toutes 
ces initiatives constituent des pas 
importants vers lõinstitutionnalisation de 
lõagriculture urbaine. Mieux, la mairie de 
Cotonou a crée une unité « agriculture 
urbaine » pour mieux prendre en compte 
les activités agricoles dans la ville. 
 
La difficulté rencontrée pour la réalisation 
de lõobjectif de lõappropriation des 
résultats du projet par les structures 



dõoffre de cr®dits est li®e au fait que celles-
ci ont généralement demandé au projet de 
mettre en place un fonds de garantie ou 
une ligne de cr®dit. Or le projet ne sõinscrit 
pas dans cette perspective mais plutôt 
dans la mise à disposition dõinformations 
et les échanges dõexp®riences.   
 
Toutefois sur lõ®chelle des objectifs 
atteints, les structures de financement 
interrog®es durant lõ®valuation interne 
citent en premier lõobjectif en relation avec 
lõam®lioration des connaissances et en 
seconde place le renforcement de 
capacités des professionnels du secteur. 
Ce qui t®moigne de lõimportance des 
réflexions à mener et des actions à 
entreprendre pour des relations de 
partenariat solides et fructueuses entre les 
agriculteurs/trices urbains/nes et les 
institutions de financement.   
 
 
 



III.  ANALYSE DE LA DEMARCH E DE 

MISE EN îUVRE DES ACTIVITES DU 

PROJET 
 
Les activités du projet ont été conduites, 
dans une très large mesure, conformément 
au protocole dõex®cution du projet, tant au 
niveau du planning que de la 
méthodologie. Cette situation a été 
favorisée par le travail de mobilisation et 
dõimplication des diff®rentes parties 
prenantes du projet en amont de sa 
soumission et de son approbation par le  
CRDI. 
 
Toutefois des réajustements ont été 
apport®s durant lõex®cution du projet et 
qui sont dus à la nécessité de prendre en 
compte davantage des parties prenantes 
du projet et des contingences du contexte 
dans lequel le projet était exécuté. 
 
3.1 Des réajustements opérés dans la 

conduite du projet 
 

Les principaux réajustements ont surtout 
concerné le volet renforcement de 
capacités du projet. A cet effet, les thèmes 
de formation ont été changés sur la base 
des besoins exprimés par les bénéficiaires 
cibl®s. Mais, m°me si les th¯mes nõont pas 
été les mêmes que ceux figurant le 
document de projet, ils ont été 
intrinsèquement liés à la problématique du 
projet. 
 
En termes dõapproches, une nouveaut® a 
été apportée et qui a consisté à avoir 
recours à la formation-action. Celle-ci 
constitue sans nul doute une innovation 
de taille dictée par le souci dõaccompagner 
un processus de changement effectif de 
comportements des agriculteurs/trices 
urbains/nes par le truchement dõune 
formation.  
 
 

 
 
 
 
En plus dõune innovation dans la conduite 
des formations, une nouvelle activité, à 
savoir les journ®es dõ®changes entre les 
agriculteurs/trices urbains/nes et les 
institutions de financement. 
Lõintroduction de cette activit® a été dictée 
par les résultats des études de cas. 
Lõorganisation des journ®es dõ®changes 
entre les agriculteurs/trices urbains/nes et 
les institutions de financement a été très 
bien appr®ci®e et dõaucuns nõont pas 
manqu® dõaffirmer que cõest cette activit® 
qui a permis de faire des avancées dans les 
relations entre ces deux acteurs 
économiques.   
 
En outre, lõex®cution du projet a subi un 
petit retard induit par la durée prolongée 
des études de cas. Prévues pour trois 
mois, certaines dõentre celles-ci ont duré 
huit mois. La résultante a été le décalage 
des autres activités du projet  avec comme 
corollaire lõextension du projet de six 
mois. 
 
3.2 Des Activités non réalisées du 

projet 
 
Lõouvrage sur les résultats du projet  nõa 
pas pu être publié avant la fin du projet. 
Le temps imparti a été jugé insuffisant par 
les maisons dõ®dition contactées pour 
sõengager dans la r®vision, la mise en page 
et lõimpression de lõouvrage. Cette 
situation suggère de réfléchir sur un aspect 
faisant quelque fois lõobjet de problème 
dans le cadre des projets financés par le 
CRDI. Est-il vraiment possible de publier 
un ouvrage de capitalisation dõun projet au 
moment précis de la clôture dudit projet ? 
Quelles sont les alternatives pour une 
articulation intelligente entre lõobligation 
de cl¹turer le projet ¨ lõ®ch®ance et la 
nécessité scientifique de publier un 



ouvrage de capitalisation y afférent dans 
les délais requis ? Ce sont des questions 
fondamentales sur lesquelles la réflexion 
sõimpose afin de pallier les probl¯mes 
r®currents de publication dõouvrages. 
 
Dans la même mouvance, il est important 
de préciser que le comité régional 
consultatif nõa pas ®t® mis finalement en 
place. Pourtant les termes de référence 
avaient été élaborés et des personnes 
identifiées  pour faire partie du comité. 
Mais par la suite, la réflexion a été menée 
sur lõint®r°t dõavoir une entit® 
supplémentaire en plus des organes 
dõex®cution du projet et de la coordination 
régionale. Il est apparu le risque que le 
comité consultatif, nonobstant les 
orientations que les membres auraient pu 
donner, soit un facteur de retard pour la 
conduite des activités du projet. En 
mettant en place le comité, la mise en 
ïuvre de chaque activit® devrait être 
subordonn®e ¨ lõavis de ses membres  avec 
comme corollaire un décalage évident du 
calendrier. Le volume dõactivit®s du projet 
ne permettait pas de sõengager dans cette 
voie périlleuse préjudiciable au respect du 
planning dõex®cution du projet. 
 
3.3  De lõarticulation entre le projet et 

lõinitiative « Villes Agricoles du 
Futur »  

La mise en ïuvre du projet a ®t®, par 
moments, articulée avec celle du projet 
« Villes Agricoles du Futur » initié sous 
lõ®gide de la Fondation RUAF (Resource 
Centres on Urban Agriculture and Food 
Security) et coordonné en Afrique de 
lõouest francophone par lõIAGU. Cette 
articulation a été surtout rendue possible 
par le fait que les deux initiatives étaient 
coordonn®es par lõIAGU, et elles ciblaient, 
dans une large mesure, les mêmes localités 
et partenaires locaux (la zone des Niayes 
au Sénégal, Ouagadougou et Bobo 
Dioulasso au Burkina Faso et Cotonou au 
Bénin). Certaines activités ont été ainsi 

menées en ayant en ligne de mire les deux 
initiatives. Cõest le cas notamment des 
missions dõappui dans les localit®s cibl®es, 
les sessions de formation et les activités de 
plaidoyer pour un meilleur 
positionnement de lõagriculture urbaine 
dans les stratégies de développement local. 
Ainsi, les missions conduites dans ces 
localités permettaient toujours de faire le 
suivi de lõex®cution et lõ®valuation des 
résultats des deux projets. Mieux, les 
formations sur la gestion financi¯re dõune 
exploitation agricole et le développement 
organisationnel organisées à Bobo 
Dioulasso et dans la zone des Niayes ont 
été des actions en phase avec le plan 
dõactions issu du Processus Participatif de 
Planification et de Formulation de 
Politiques (3PFP) conduit dans le cadre du 
projet « Villes Agricoles du Futur ». 
Lõimbrication entre les deux projets a ®t® 
telle quõil a ®t® par moment difficile pour 
les acteurs locaux de bien la différence. 
Toutefois, pour les besoins du suivi et de 
lõ®valuation, un effort syst®matique a ®t® 
fait pour ®viter lõattribution arbitraire des 
acquis ou incidences dõune initiative ¨ 
lõautre. Mais, il reste ®vident que les deux 
auront concomitamment contribué à la 
r®alisation pour lõagriculture urbaine dõun 
certain nombre dõimpacts. 
 



 
IV . STRATEGIE DE DIF FUSION DES 

RESULTATS DU PROJET 
 
Le projet a conçu une démarche de 
communication sõappuyant sur les moyens 
traditionnels et sur les nouvelles 
techniques de communication. A cet effet, 
toutes les activités du projet, en 
lõoccurrence les consultations, les sessions 
de formation et les journ®es dõ®changes,  
ont fait lõobjet dõune large couverture par 
la presse écrite et radiophonique (Voir en 
annexe 3 quelques coupures de  
presse). Il sõagit l¨ dõune d®marche de 
communication de masse qui était 
nécessaire à la saisie par les populations 
des localités ciblées par le projet  des 
activités de celui-ci et de ses résultats. En 
plus de ces moyens traditionnels, les 
nouvelles techniques de communication 
ont ®t® mises en contribution. Cõest dans 
ce sens  quõun CDROM a ®té conçu en 
500 exemplaires et diffusé, à une très large 
à travers le monde. Aussi, les résultats clés 
et les recommandations pertinentes du 
projet ont-ils été résumés dans un 
document avec une présentation fort 
attractive (Policy Briefs). Ce document, 
destiné en priorité aux acteurs politiques 
et aux institutions de financement, permet 
de sõapproprier du contenu des r®sultats 
du projet sans un effort physique et 
intellectuel éprouvant.  
 
En outre, la participation à certaines 
rencontres nationales, régionales et 
internationales, comme le Forum mondial 
urbain de 2006 et 2008 a constitué des 
opportunités pour discuter des résultats 
du projet et des perspectives quõils 
pourraient entrevoir. 
 
Le site Internet de lõIAGU est ®galement 
une plateforme utilisée par le projet pour 
partager les résultats.  
 
 

 
 
 
 
En dépit de la pluralité des mécanismes de 
communication utilisés par le projet, il se 
pose toujours avec acuité la problématique  
de lõacc¯s ¨ lõinformation des 
agriculteurs/trices urbains/nes. Si les 
autres acteurs du projet (institutions de 
financement, chercheurs, formateurs, etc.) 
ont facilement accès aux informations en 
fran­ais, tel est loin dõ°tre le cas des 
agriculteurs/trices urbains/nes 
confronté(e)s à la barrière linguistique. Il 
est essentiel dõenvisager, pour les projets 
du genre, la traduction dans les langues 
locales de certains outils destinés aux 
agriculteurs/trices urbains/nes afin de 
faciliter leur compréhension et leur 
encadrement pour les changements de 
comportements escomptés. 



 
V. CONTRAIN TES ET DIFFICULTES R ENCONTREES  DANS LA MISE EN îUVRE DU PROJET 

 
 
Les contraintes et difficultés rencontrées 
dans lõex®cution du projet sont  de divers 
ordres :  
 
Au niveau des arrangements 
institutionnels avec les organes locaux 
dõex®cution du projet 
 
Les changements intervenus au niveau de 
lõadministration de 2iE - institution 
abritant la coordination nationale au 
Burkina Faso - ont conduit à une 
incompréhension des dispositions du 
protocole dõaccord le liant ¨ lõIAGU au 
sujet de lõaccueil du r®seau. Il en a résulté 
une collaboration difficile entre 
lõadministration de 2iE et la coordination 
nationale si bien que les choix opérés par 
cette dernière ont été remis en question. Il 
sõagit en lõoccurrence du choix des 
chercheurs en charge de lõ®tude de cas, des 
enquêteurs et du consultant identifié pour 
effectuer la revue bibliographique. Cette 
situation a retardé de plus de deux mois la 
signature des différents contrats avec 
comme conséquence un manque 
dõengouement et la d®motivation de toutes 
ces personnes ayant entamé les activités 
sans avoir signé de contrats.  
 
La situation avec 2iE nõa pas ®volu® par la 
suite, ce qui a énormément retardé la 
tenue de la consultation locale et des 
sessions de formation. Au regard du peu 
dõint®r°t manifest® par 2iE ¨ lõendroit du 
projet, lõIAGU a ®t® oblig® de r®silier le 
contrat le liant au groupe en 2007 et de 
délocaliser les activités de formation à 
Bobo Dioulasso.  

 
En outre, des lenteurs ont été observées 
dans la formalisation du partenariat entre 
lõIAGU et lõInstitut National de  
 

 
 
Recherche Agricole du Bénin (INRAB). 
Prévue pour le mois de février 2006, la 
signature du contrat a eu lieu finalement 
en juin 2006. Cette situation a retardé la 
conduite des activités du projet après la 
r®alisation de lõ®tude de cas, notamment la 
consultation locale et les sessions de 
formation. 
 
Au niveau de la sélection des chercheurs 
et consultants 
 
La différence de salaires/honoraires 
exigibles selon les pays concerné par le 
projet a eu comme conséquence de 
retarder les négociations pour la signature 
des contrats avec certains chercheurs et 
consultants pour lõex®cution des activit®s 
du projet.  
 
Plus spécifiquement, la constitution des 
équipes de recherche a été difficile dans 
certains notamment au Sénégal et en 
Mauritanie. Les raisons sont 
principalement de deux ordres. Il sõagit 
dõune part de la nature des profils 
recherchés (un sociologue ayant une 
expertise en Genre et un agroéconomiste) 
et dõautre part du souhait de respecter la 
parité Homme/Femme dans le choix des 
chercheurs. Le problème a pu être résolu 
au S®n®gal avec lõidentification, certes 
tardive, dõune sociologue ayant une 
expérience en microfinance.  
 
Dans le cas de la Mauritanie, les difficultés 
rencontrées dans la constitution de 
lõ®quipe de recherche en raison de 
lõindisponibilit® ou de lõinexistence des 
profils requis a amen® lõIAGU ¨ sõappuyer 
sur lõun des chercheurs de lõ®quipe du 
Bénin en un moment où celle-ci avait mis 
à disposition le rapport provisoire de 
lõ®tude de cas. Le chercheur en 



provenance du Bénin a travaillé 
étroitement avec un expert de Tenmiya, 
institution accueillant la coordination 
nationale du projet en Mauritanie. 
 
 
Au niveau de la mobilisation des 
agriculteurs/trices urbains/nes et des 
institutions de financement 
La mobilisation des agriculteurs/trices 
autour du projet a été difficile au début de 
lõex®cution du projet, en dépit de leur 
implication en amont de la formulation du 
document de projet. Cette situation 
procède de la volonté de ces acteurs de 
disposer des m®canismes dõacc¯s aux 
crédits (lignes de crédit, mutuelles 
dõ®pargne et de cr®dit, etc.) ou dõappui ¨ la 
mise en ïuvre de leurs activit®s. Il a fallu 
leur expliquer, avec beaucoup dõinsistance, 
lõimportance de d®velopper les 
connaissance sur le financement des 
activités agricoles urbaines avant dõinitier 
une quelconque stratégie en leur faveur. 
 
En outre, lõ®tablissement de partenariat 
avec certaines structures de financement 
est un processus très délicat en ce sens 
que celles-ci demandent très généralement 
la mise en place de fonds de garantie ou 
de lignes de cr®dit. Or le projet ne sõinscrit 
pas dans cette perspective mais plutôt 
dans la mise ¨ disposition dõinformations 
et les ®changes dõexp®riences.  
 
Au niveau de la collecte des données 
 
La saison des pluies a constitué une 
entrave à la collecte des données 
nécessaires à la réalisation des études de 
cas. Lõinaccessibilit® des zones dõenqu°tes 
en raison des inondations, comme cela a 
été le cas au Sénégal en 2005, et 
lõindisponibilit® des producteurs durant la 
période ont retardé la collecte des données 
et rendu le travail des chercheurs et des 
enquêteurs plus complexe.  

La sous-évaluation du temps de réalisation 
des études de cas a eu comme 
conséquence un retard dans la mise en 
ïuvre des autres activit®s du projet.  



VI . ENSEIGNEMENTS DU PROJ ET  

 
La conduite du projet permet de partager 
des enseignements susceptibles de mieux 
orienter les personnes ou institutions 
engagées dans des initiatives similaires. 
 
En ce qui concerne la recherche 

­ La conduite dõun atelier 
méthodologique est une innovation et 
a permis de sõaccorder sur les 
démarches et outils en vue de la 
comparabilité des résultats. En lieu et 
place de termes de référence que 
lõIAGU aurait pu ®laborer avant 
dõidentifier les chercheurs, il a ®t® plus 
judicieux dõ®laborer avec ceux-ci le 
protocole de recherche. Par ce biais, 
ils sont impliqués dans la 
problématisation de la phase de 
recherche et davantage motivés que 
leur expertise soit sollicitée, en 
méthodologie, pour un travail de 
recherche quõils sont cens®s conduire. 
Ils ne sont pas ainsi des chercheurs 
confinés, à travers des TDR, dans une 
logique fixée davantage par le 
commanditaire, mais  plutôt des 
personnes ayant contribué à 
lõ®laboration du cadrage 
méthodologique de leur travail de 
recherche. Ce qui a eu des incidences 
positives dans la relation de 
collaboration entre la coordination du 
projet et les équipes de recherche et 
entre celles-ci. 

 

Toutefois, si la tenue de lõatelier 
méthodologique est à saluer, il 
convient dõ°tre prudent par rapport ¨ 
ses objectifs spécifiques. Ceux-ci 
devraient-ils être, entre autres, la 
formulation, de façon précise, des 
outils aussi bien qualitatifs que 
quantitatifs de collecte des données ? 
Lõexp®rience tir®e de la conduite du 
projet autorise une certaine réserve à  

 
 
 
ce niveau et suggère plutôt que les 
approches soient définies, partagées et 
accept®es, les porteurs dõinformation 
identifiés et le processus 
dõ®chantillonnage clairement d®clin®. 
Ce qui donne aux chercheurs la 
latitude dõapporter toutes les 
adaptations exigées par le contexte 
local. Autrement, le risque est grand 
que sous lõeffet de la simplification 
outrancière que les outils 
effectivement élaborés soient 
appliquées comme tels ou simplement 
avec un minimum dõadaptations (voir 
la section 1.3). 

 

­ Le calendrier de collecte des données 
devra impérativement être discuté 
avec les porteurs dõinformation, les 
agriculteurs/trices en particulier, et 
tenir compte de leurs contraintes et 
difficultés. Autrement, le risque est 
grand que le planning dõex®cution soit 
fauss® en raison dõun d®ficit 
dõimplication des porteurs 
dõinformation dans lõ®laboration de 
lõagenda. 

 

­ La collecte des données financière 
auprès des institutions de financement 
est très complexe et difficile. Sous le 
sceau du « secret bancaire », ces 
institutions communiquent très 
rarement les informations sollicitées. 
Pour anticiper sur ces difficultés qui 
sont réelles, il peut être utile dõinviter 
les représentants des institutions de 
financement ¨ lõatelier 
méthodologique afin quõils aident les 
chercheurs à identifier les 
informations qui sont susceptibles 
dõ°tre livr®es par leurs institutions. 

 

­ La présentation des résultats de 
recherche sous forme de rapports bien 



affinés mais peu accessibles au grand 
public m®rite dõ°tre repens®e. Cette 
forme de document est généralement 
destinée à une cible bien réduite 
(chercheurs et universitaires 
généralement) alors que les 
informations intéressent un large 
nombre de personnes si elles sont 
pr®sent®es autrement.  Cõest dire que 
le style dans lequel le document est 
rédigé et sa présentation peuvent 
laisser en rade plusieurs personnes 
directement concernées par la 
problématique traitée. 

 

A propos du renforcement de capacités 

­ Les approches de formation à 
lõintention des agriculteurs/trices 
urbains/nes m®ritent dõ°tre repens®s 
en profondeur. Ces acteurs bénéficient 
g®n®ralement dõun trop plein de 
formation mais les résultats, en termes 
de changement effectif de 
comportements, sont difficiles à saisir. 
Aussi, est-il important de mettre 
davantage lõaccent sur la formation-
action qui, en sõappuyant sur 
lõexp®rience du projet, suscite plus 
dõint®r°t pour les agriculteurs/trices et 
correspond le plus à leur rythme 
dõapprentissage.  

 

­ Le choix des bénéficiaires des 
formations organis®es ¨ lõintention des 
agriculteurs/trices urbains/nes devrait 
bien faire attirer lõattention des 
partenaires au développement. Ce sont 
généralement les membres du bureau 
exécutif des associations de 
producteurs qui bénéficient des 
formations mettant sur la touche la 
grande majorité des agriculteurs/trices 
urbains/nes. Une telle situation est 
dõautant plus déplorable que des 
initiatives ne sont pas souvent prises 
pour restituer le contenu de la 
formation à la base. Au cas où la 
restitution est faite, le manque 

dõexp®rience en andragogie des 
personnes ayant été formées et la 
déperdition des acquis de 
lõapprentissage ne rassurent pas quant 
à la qualité du contenu de la formation 
partagé avec les  autres membres du 
groupement. 

 

Considérations générales sur lõacc¯s au 
financement 

­ Lõacc¯s au financement pour 
lõagriculture urbaine est relativement 
faible en dépit de la pluralité des 
guichets de financement. En plus des 
contraintes relatives aux modalités 
dõoctroi des cr®dits, il en existe 
dõautres qui sont plut¹t li®es ¨ la 
nature des systèmes de production des 
activités agricoles urbaines. A cet effet, 
il est essentiel, en plus des facilités à 
solliciter aux institutions de 
financement, que les 
agriculteurs/trices urbains/nes 
sõinscrivent dans une logique dõaffaires 
avec comme corollaire une meilleure 
organisation de leurs activités et des 
revenus plus cons®quents. Cõest par ce 
biais que lõagriculture urbaine sera 
davantage considérée et que 
agriculteurs/trices urbains/nes 
pourront établir des relations de 
partenariat durables avec les autres 
agents du développement urbain. 

 

­ Il est essentiel quõun projet du genre 
soit articul® ¨ la mise en ïuvre de 
projets d®monstratifs. Lõamplitude des 
résultats obtenus au double plan de la 
recherche et du renforcement de 
capacités n®cessitait quõun projet 
pilote sur un mécanisme de crédit 
pour lõagriculture urbaine f¾t mis en 
ïuvre. Cela aurait permis, sur la base 
dõune exp®rience concr¯te, 
dõinterroger les r®sultats de recherche 
et les recommandations formulées 
pour en saisir la pertinence, les limites 
et les éléments à renforcer. 



VII . QUELQUES PERSPECTIVES DU PROJET 

 
Au terme de lõex®cution du projet et des 
résultats obtenus, plusieurs perspectives se 
dessinent pour asseoir et consolider les 
acquis et explorer de nouvelles 
orientations. 
 

­ Les résultats de recherche ont permis 
de montrer lõimportance de conduire 
une étude approfondie sur le niveau 
de rentabilité des différentes activités 
agricoles urbaines. Ce travail de 
recherche est dõautant plus important 
quõil est cens® fournir des donn®es 
statistiques sur la contribution 
effective de lõagriculture urbaine sur 
les plans financier et économique. Les 
r®sultats dõune telle recherche 
donneraient ainsi la possibilité aux 
agriculteurs/trices dõidentifier les 
facteurs favorables et ceux 
susceptibles dõentraver lõexercice de 
leurs activités et surtout de prendre 
des mesures hardies pour la 
sauvegarde de celles-ci. Ils 
permettraient également aux pouvoirs 
publics et aux institutions de 
financement dõappr®cier la n®cessit® 
ou non de nouer des partenariats 
durables et porteurs avec les 
agriculteurs/trices urbains/nes. Dans 
le contexte dõurbanisation rapide et 
incontrôlée avec comme corollaire 
lõemphase sur lõhabitat et les 
infrastructures, lõagriculture urbaine 
devra justifier son existence par sa 
contribution financière au 
développement des villes. 

 

­ Il est important dõexp®rimenter des 
mécanismes de financement de 
lõagriculture urbaine afin  

 
 
 
 

 
dõaboutir ¨ des prototypes test®s et 
valid®s pour lõacc¯s au financement de 
ce secteur dõactivit®s.  

 

­ Pour la sauvegarde durable de 
lõagriculture urbaine, il est essentiel 
que des investissements conséquents 
soient réalisés pour professionnaliser 
le secteur et augmenter sa valeur 
ajoutée. Ce qui permettrait à 
lõagriculture urbaine dõ°tre une 
véritable solution à la crise alimentaire. 
Il ne devrait pas sõagir de faire des 
investissements faisant un focus sur 
uniquement lõagriculture urbaine mais 
plut¹t le secteur dõactivit®s dans ses 
différentes articulations avec les 
problématiques urbaines : la gestion 
des ordures, lõassainissement, 
lõam®nagement, etc. Cõest en 
consacrant ̈  lõagriculture urbaine des 
investissements, selon cette 
perspective holistique, que ce secteur 
va renforcer son positionnement dans 
lõ®conomie des villes, son r¹le dans la 
lutte contre la pauvreté et acquérir 
ainsi davantage de légitimité pour 
contrer les tentatives en sa défaveur. 

 

­ Le renforcement de capacités des 
agriculteurs/trices urbains/nes est un 
élément clé de toute stratégie de 
professionnalisation de lõagriculture 
urbaine. Moins que des formations 
intra muros, il devra sõagir de formation-
action en vue de promouvoir des 
changements effectifs de 
comportements. 

 

­ Au terme de plus de huit ans 
dõintervention en agriculture urbaine, 
lõIAGU ambitionne de formuler une 
initiative intégrée faisant la 
capitalisation des activités de 



recherche, de renforcement de 
capacités et de plaidoyer auprès de 
divers acteurs pour la reconnaissance 
de ce secteur dõactivit®s. Au-delà, de la 
capitalisation, cette initiative devra 
n®cessairement mettre lõaccent sur des 
activités de renforcement de capacités 
des agriculteurs/trices urbains/nes 
dans une perspective entrepreneuriale 
et réaliser des investissements pour 
renforcer les capacités dõactions des 
professionnels du secteur. 



 
EN GUISE DE CONCLUSIO N  
 
Le projet a largement contribué à 
améliorer les connaissances sur le 
financement de lõagriculture urbaine et à 
développer les capacités des 
professionnels du secteur. Les frontières 
de lõignorance aff®rentes ¨ cette 
problématique ont été ainsi éloignées mais 
elles nõont pas pour autant disparu. En 
effet, le projet, comme tout projet de 
recherche du genre, a attesté de sa 
pertinence et de son utilité, certes par les 
réponses aux questions posées, mais 
également par la formulation de nouvelles 
pistes de recherche et dõaxes op®rationnels 
dõintervention. Mieux, le projet, en 
mettant en corrélation le financement et  
 

 
 
lõagriculture urbaine conf¯re un surcroît 
dõimportance et de l®gitimit® ¨ ce secteur 
dõactivit®s souvent vou® aux g®monies. 
Mais au-delà, le projet a apporté un 
éclairage certain sur les dynamiques et 
logiques qui structurent le financement du 
secteur informel auquel lõagriculture 
urbaine est parte intégrante. Ainsi, les 
résultats in fine du projet ne sauraient être 
riv®es vers un seul secteur dõactivit®s et 
encore moins vers une seule groupe 
dõacteurs. Ils sõinscrivent plut¹t dans la 
réflexion plus globale sur le 
positionnement du secteur informel dans 
lõ®conomie des pays de lõAfrique 
subsaharienne et sur les stratégies à mettre 
en ïuvre pour optimiser sa contribution. 
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ANNEXE 1 : SYNTHESE DES RESULTATS 

DES ETUDES DE CAS 
 
 
Contexte 
Le présent document est la synthèse des 
quatre (4) études de cas réalisées dans le 
cadre du projet de recherche et de 
renforcement de capacités sur le 
financement des activités agricoles 
urbaines et périurbaines en Afrique de 
lõouest francophone. Ce projet a ®t® initi® 
sous lõ®gide du R®seau Francophone pour 
lõAgriculture Urbaine en Afrique de 
lõOuest et du Centre (RFAU/AOC) dont 
la coordination régionale est assurée par 
lõInstitut Africain de gestion Urbaine 
(IAGU). Le Réseau englobe phase sept (7) 
pays (B®nin, Burkina Faso, C¹te dõIvoire, 
Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal). Le 
projet est financé par le Centre de 
Recherches pour le Développement 
International (CRDI) et concerne quatre 
pays : Bénin, Burkina Faso, Mauritanie et 
Sénégal. Le principal objectif du projet est 
dõam®liorer les connaissances, dõidentifier 
et d'apprécier les systèmes de financement 
de lõagriculture urbaine dans lõoptique dõun 
développement durable de ce secteur 
dõactivit®s. 
 
A cette fin, le projet sõest attel® ¨ ®valuer la 
demande et l'offre de financement aux 
agriculteurs et agricultrices urbains et 
périurbains dans les villes ciblées, en 
mettant en exergue les mécanismes 
(nature, volume, cibles) de financement 
institués et les contraintes externes et 
internes, et en prenant en compte la 
dimension genre. Cette évaluation a été 
faite à travers des études de cas conduites 
à Cotonou (Bénin), Ouagadougou 
(Burkina Faso), Nouakchott (Mauritanie) 
et dans la zone des Niayes (Sénégal). 
 
En plus du plaidoyer auprès des 
®tablissements financiers, le projet sõest 

beaucoup investi dans le renforcement des 
capacités des agriculteurs et agricultrices 
en milieu urbain et périurbain dans les 
domaines de la gestion financi¯re dõune 
exploitation agricole et de la gestion 
administrative et financi¯re dõune 
organisation de base. 
 
Une composante essentielle du projet est 
constitu®e par la r®alisation dõune ®tude de 
cas dans chacune des localités ciblées par 
le projet. Lõobjectif de ces ®tudes de cas 
®tait dõ®valuer la demande et l'offre de 
financement aux agriculteurs/trices 
urbains et périurbains dans les localités 
ciblées, en mettant en exergue les 
mécanismes (nature, volume, cibles) de 
financement institués et les contraintes 
externes et internes, et en prenant en 
compte la dimension genre. 
 
1. Approche méthodologique des 
études de cas 
 
Revue Bibliographique 
Une revue bibliographique a été réalisée 
dans chacune des localités du projet pour 
faire lõ®tat des lieux des connaissances, 
expériences et initiatives en matière de 
financement des activités agricoles 
urbaines ou périurbaines. Les résultats de 
cette revue bibliographique devraient 
permettre dõalimenter la r®flexion et de 
mieux affiner la problématique des études 
de cas. Aussi, la revue bibliographique 
devrait-elle suggérer des pistes pertinentes 
de réflexion à prendre en compte dans la 
réalisation des études de cas. Toutefois, il 
convient de préciser que la revue 
bibliographique a permis de noter la quasi 
absence de documents traitant de la 
problématique du financement de 
lõagriculture urbaine. La multiplicit® de 
documents sur lõagriculture urbaine ou sur 
le financement est inversement 
proportionnel ¨ lõexistence de r®f®rences 
mettant en corrélation ces deux (2) 



variables. La synthèse des rapports de la 
revue bibliographique a permis de mettre 
en évidence les axes de recherche 
 
ci-après : 
 

- Lõidentification des syst¯mes de 
financement existants (origine, source, 
volume, montant, type et modalités de 
financement) est ressortie comme une 
préoccupation prioritaire. Mais, il 
sõagit surtout dõanalyser lõad®quation 
des systèmes de financement existant 
pour les activités agricoles urbaines. 
Cõest dans ce cadre quõune analyse des 
incidences, sur lõoffre de cr®dit ¨ 
lõagriculture urbaine, des contraintes 
de ratios imposées aux Institutions de 
Micro Finance (IMF) dans le cadre de 
la régulation du crédit au sein de 
lõUEMOA dans a ®t® sugg®r®e. 

 

- Lõidentification des strat®gies et 
mécanismes de mobilisation 
communautaire de lõ®pargne et dõoffre 
de cr®dit. Il sõagit, ¨ travers cette 
préoccupation, dõanalyser les 
mécanismes de financement « 
informels » développés par les 
agriculteurs/trices urbains/ne pour 
conduire leurs activités. 

 

- Lõanalyse du niveau dõorganisation des 
agriculteurs/trices urbains/nes et ses 
implication dans lõacc¯s aux crédits. 

 

- Lõ®valuation des politiques 
institutionnelles de crédit et leurs 
impacts sur la productivité agricole et 
sur le niveau de vie des populations 
engag®es dans lõagriculture urbaine est 
ressortie comme une dimension à 
prendre en charge dans les études de 
cas. 

 

- Lõimportance dõint®grer lõapproche 
genre dans la réalisation des études de 

cas et dans la formulation de stratégies 
efficientes à même de pallier les 
contraintes dõacc¯s au cr®dit des 
agriculteurs et agricultrices urbains. 

 
Atelier méthodologique 
Sur la base des orientations 
susmentionnées par la revue 
bibliographique, le cadre stratégique et 
opérationnel de réalisation des études de 
cas a ®t® ®labor® durant lõatelier 
méthodologique organisé à Dakar du 4 au 
9 juillet 2005. 
Cet atelier a permis dõobtenir les résultats 
suivants : 
 

- Un consensus a été obtenu sur les 
outils qualitatifs (guides 
dõentretien) et quantitatif 
(questionnaire) à utiliser pour la 
réalisation des études de cas ; 

- Un mécanisme de suivi et 
dõ®valuation des incidences du 
projet a été élaboré; 

- Des compétences en genre ont été 
créées ou renforcées au sein des 
équipes de recherche; 

- Des outils dõint®gration du genre 
dans le projet ont été présentés, 
discutés et retenus. 

 
Il ressort des études de cas que sur le plan 
méthodologique, les outils de collecte de 
données retenus durant cette rencontre 
ont été utilisés par toutes les équipes de 
recherche après une phase test et leur 
adaptation au contexte local. Pour des 
raisons pratiques, des choix ont été opérés 
parmi les strates correspondant aux 
différentes activités agricoles. Ainsi, la 
production végétale a été retenue dans les 
cas de la zone des Niayes au Sénégal et de 
Ouagadougou. En plus de la production 
v®g®tale, lõ®quipe de recherche de 
Nouakchott a int®gr® lõ®levage et la 
commercialisation et celle du Bénin 
lõ®levage et la p°che. 



 
Il a été noté dans la phase de collecte des 
données la réticence de la plupart des 
institutions de financement, en particulier 
les banques. En effet, sous le sceau du 
secret bancaire, plusieurs institutions nõont 
pas voulu livrer des données chiffrées sur 
leurs activités. Face à cette réticence, il a 
fallu ®laborer un guide dõentretien pour 
mobiliser des informations qualitatives 
auprès des institutions de financement. 
 
Une autre difficulté, sur le plan 
méthodologique, est relative à la faible 
prise en compte de lõapproche qualitative 
dans la collecte et subséquemment dans 

lõanalyse et lõinterpr®tation des r®sultats. 
Cette situation résulte du fait que les outils 
qualitatifs (guides dõentretien) et 
quantitatif (questionnaire) ont été élaborés 
en même temps et les réajustements 
idoines nõont pas ®t® suffisamment 
apport®s sur les guides dõentretiens pour 
interroger les facteurs explicatifs de 
certaines observations recueillies à travers 
le questionnaire. Cõest pour cette raison 
que les commentaires de lõIAGU sur les 
rapports provisoires des études de cas ont 
beaucoup insisté sur la faiblesse de 
lõanalyse qualitative. Aussi, des directives 
avaient-elles été données à certaines 
équipes pour élaborer un nouveau guide 

dõentretien ¨ m°me dõaider ¨ la 
compréhension des phénomènes observés 
par le questionnaire. 
 
Echantillon  
En résumé, 527 agriculteurs et 167 
agricultrices, soit un total de 694 ont été 
interrogés. En plus des agriculteurs et 
agricultrices, 104 institutions de 
financement et autres structures affiliées 
ont été interrogées. Le tableau ci-dessous 
présente quelques statistiques sur les 
agriculteurs/trices interrogé(e)s avec une 
mise en évidence des critères « genre », 
« accès au crédit » et « non accès au 
crédit ».  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2. Analyse de quelques résultats des 
études de cas 
 
Les secteurs dõactivit®s agricoles 
urbaines identifiés 
Il ressort des résultats des études de cas 
que les secteurs dõactivit®s de lõagriculture 
urbaine sont très diversifiés. Ils peuvent 
concerner la production végétale 
(maraîchage, arboriculture et floriculture), 
la production animale, la production 
halieutique, la transformation des produits 
agricoles et la commercialisation. Ces 
différents secteurs nõont pas la m°me 
importance dans les localités étudiées. 
Dans le cas de Cotonou, en plus des 

Villes (Pays) Homme Femme Effectif 
total 

Accès 
au 
crédit 

Non 
accès 
au 
crédit 

Effectif 
total 

Cotonou 
(Bénin) 

91 39 130 48 82 130 

Ouagadougou 
(Burkina 
Faso) 

92 48 140 48 92 140 

Nouakchott 
(Mauritanie) 

66 34 100 14 86 100 

Zone des 
Niayes 
(Sénégal) 

278 46 324 130 194 324 

 527 167 694 240 434 694 



cultures mara´ch¯res, la p°che et lõ®levage 
occupent une grande importance et on y 
pratique m°me de lõ®levage non 
conventionnel (aulacodiculture, 
héliciculture ou achaniculture, 
cuniculture). 
 
Par ailleurs, il a été noté une forte 
présence des femmes dans la 
commercialisation et une prépondérance 
des hommes dans la production végétale 
et animale. Ce constat confirme bien la 
division sociale du travail observée dans le 
domaine de lõagriculture urbaine m°me sõil 
est noté une timide percée des femmes 
dans la production, comme cõest le cas ¨ 
Nouakchott et dans une moindre mesure 
¨ Ouagadougou. Ce constat pr®figure dõun 
changement dans les rôles de genre en ce 
qui concerne lõexercice des activit®s 
agricoles urbaines. Toutefois, plusieurs 
facteurs, dont le difficile accès des femmes 
à la terre, entravent ce changement de 
rôle. 
 
Les besoins de financement des 
activités agricoles urbaines 
Les résultats des études de cas révèlent 
une variabilité des besoins de financement 
en fonction des secteurs dõactivit®s de 
lõagriculture urbaine. La production 
végétale, le maraîchage en particulier, 
exige des besoins financiers plus 
importants dans les cas de la zone des 
Niayes (Sénégal), de Nouakchott 
(Mauritanie) et de Ouagadougou (Burkina 
Faso). En ce qui concerne Cotonou 
(Bénin), les activités qui viennent en tête, 
en termes de besoins de financement sont 
lõ®levage et la p°che suivis de la 
floriculture et du maraîchage. 
  
 
Au S®n®gal, lõensemble des besoins li®s ¨ 
la production végétale dans la zone des 
Niayes a été évalué à 3 milliards de francs 
CFA1. Cette situation sõexplique par 
lõ®tendue de la zone (180 km de longueur 

et 15 km de largeur) avec comme 
corollaire des superficies souvent élevées 
pouvant aller jusquõ¨ 45 hectares. La 
superficie moyenne dans la zone des 
Niayes est de 1,83 hectares.  
 
Il est important de noter que la moyenne 
des besoins financiers exprimés par les 
femmes est inférieure à la moyenne des 
besoins exprimés par les hommes. En 
guise dõexemple, les besoins exprim®s par 
les hommes qui font le maraîchage à 
Ouagadougou sõ®l¯vent ¨ 353 801 FCFA 
alors que ceux des femmes sont estimés 
seulement à 78 284 FCFA. Cette situation 
révèle que les femmes, en dépit du 
foisonnement de structures qui leur sont 
spécifiquement destinées, ne profitent pas 
encore de toutes les opportunités qui leur 
sont offertes. Les facteurs sont liés au 
caractère très réduit des exploitations 
gérées par les femmes mais également à 
lõaversion de celle-ci par rapport au risque. 
Le contrôle social est plus accentué chez 
les femmes avec comme corollaire des 
comportements plus prudents en matière 
de crédits octroyés par des institutions de 
financement. 
 
Ces besoins concernent, pour lõessentiel, 
les cycles de production (intrants, matières 
premi¯res, main dõoeuvre. Ces besoins 
représentent 61 % à Nouakchott. Les 
autres besoins concernent les équipements 
et les investissements (acquisition de terre, 
construction dõenclos, am®nagements 
dõacc¯s ¨ lõeau, etc.). 
 
En considérant le cas de la zone des 
Niayes (S®n®gal), lõeau, les ®quipements, 
les technologies de production et le fonds 
de roulement constituent les besoins les 
plus élevés (variant entre 1,5 millions pour 
lõeau et plus de 1,3 millions FCFA5 pour 

                                                 
5
 Le FCFA désigne la monnaie de plusieurs pays 

de lôAfrique de lôouest et centrale. Un (1) Euro = 

655.957 



les autres postes. Les besoins de 
financement concernant le paiement de la 
main dõïuvre salariale, les prestations de 
services, la rente foncière, les technologies 
de post-récolte (transformation, 
commercialisation) et les intrants viennent 
en deuxième position variant entre 480 
000 et 700 000 FCFA. Les besoins de 
formation sont quant à eux estimés en 
moyenne à 200 000 FCFA. 
 
Les d®penses dõexploitation versus 
recettes 
Les besoins financiers suivent la même 
tendance que les d®penses dõexploitation 
et les recettes. A Cotonou, les dépenses les 
plus ®lev®es concernent lõ®levage (3 286 
000 FCFA), suivi de la pêche (1872 407 
FCFA), de la floriculture (519 950 FCFA) 
et du maraîchage (232 100 FCFA). Dans 
le cas de Nouakchott, cõest plut¹t le 
maraîchage qui engendre plus de dépenses 
que lõ®levage m°me si la diff®rence nõest 
pas très significative. 
 
Les recettes générées par les activités 
agricoles urbaines sont relativement 
importantes. En considérant la production 
végétale au Sénégal, les revenus tirés de 
lõarboriculture fruitière semblent être plus 
intéressants que dans le maraîchage. Mais 
il convient de retenir que la production de 
ces recettes issues de lõarboriculture prend 
plus de temps.  
 
Dans le cas de Nouakchott, cõest plut¹t le 
maraîchage et la floriculture qui génèrent 
des recettes plus importantes. A Cotonou, 
ce sont plut¹t lõ®levage et la p°che qui 
sont en pôle position en termes de 
recettes.  
 
Les données recueillies montrent que les 
activités agricoles urbaines ont des marges 
bénéficiaires parfois de lõordre de 80% de 
lõinvestissement, ce qui est plus important 

                                                                    
 

que les bénéfices des activités agricoles en 
milieu rural. Ce résultat sur la rentabilité 
de lõagriculture urbaine et sur la 
compétitivité de ses produits est 
dõactualit®. Les r®sultats obtenus ¨ travers 
ce projet posent les jalons dõun 
questionnement plus structuré sur cette 
probl®matique qui m®rite dõ°tre ®tudi®e en 
profondeur. La confirmation des résultats 
sur la rentabilité permettra de disposer 
dõun argumentaire plus cons®quent en 
faveur de lõagriculture urbaine. 
 
Niveau dõexpression des demandes de 
crédits 
 
En d®pit de lõimportance des besoins de 
financement de leurs activités, les 
agriculteurs et agricultrices urbains, dans 
leur grande majorit®, nõont jamais 
demand® de cr®dit aupr¯s dõune structure.  
 
Dans toutes les localités du projet, le taux 
dõexpression dõune demande de cr®dit ne 
dépasse pas 40%. Ce taux est de 36,92% à 
Cotonou (40,66% des hommes et 28,20 % 
des femmes), 15 % à Nouakchott (8% des 
hommes et 31 % des femmes). Au 
Sénégal, ce taux est de 40%. Il a été 
constaté que ce sont les hommes qui sont 
plus prompts à exprimer des demandes de 
cr®dits en d®pit de lõexistence de plusieurs 
portefeuilles de financement qui ciblent 
essentiellement les femmes. Cette 
situation sõexplique tr¯s certainement par 
le fait que ce sont les hommes qui 
détiennent les garanties exigibles par les 
institutions de financement. Aussi, 
devient-il paradoxal de constater quõ¨ 
Nouakchott, ce sont plus les femmes qui 
demandent le plus de crédits. Cet état de 
fait est expliqué par la farouche volonté de 
la femme mauritanienne de se soustraire 
de la dépendance financière du mari. 
 
Les raisons avancées pour expliquer le 
faible taux de demande de crédit sont, 
entre autres, lõignorance des opportunit®s, 



lõabsence de garantie, les tracasseries dans 
la constitution du dossier, les modalités du 
cr®dit (taux dõint®r°t, d®lai de 
remboursement), la crainte des représailles 
en cas de non remboursement des prêts, le 
manque dõenvie de sõendetter. 
 
Stratégies de financement des activités 
agricoles urbaines 
 
Les agriculteurs et agricultrices 
développent des stratégies 
dõautofinancement et mettent ¨ profit les 
syst¯mes dõ®pargne et les r®seaux 
informels sociaux et familiaux pour 
financer leurs activités. Le constat est 
effarant de constater quõen d®pit de la 
pluralité des établissements financiers et 
des efforts quõils d®ploient pour se 
rapprocher des populations, celles-ci 
continuent encore de sõappuyer sur les 
leviers sociaux de solidarité pour financer 
leurs activités. Ce qui pose encore une fois 
le probl¯me de lõaccessibilit® des services 
financiers en dépit des efforts qui sont 
déployés pour se rapprocher, sur le plan 
géographique, des populations.  
 
Toutefois, les rares demandes de crédits 
formulées auprès des mutuelles par les 
agriculteurs/trices urbains/nes sont 
généralement approuvées. A cet effet, 8 
sur 10 demandes formulées à Cotonou 
ont été approuvées (90,91% des demandes 
formulées par les femmes et 78,38% de 
celles introduites par les hommes. Cette 
tendance a été également observée à 
Nouakchott où 93,33% des demandes de 
crédit ont été accordées (29% des 
demandes introduites par les hommes et 
71% de celles introduites par les femmes). 
Dans la zone des Niayes, le taux des 
demandes de crédits accordés est de 83%. 
 
Il convient de souligner que les crédits 
octroyés sont majoritairement de type 
individuel (par exemple : 57,14 à 
Nouakchott, 79 % dans la zone des 

Niayes). Cette emphase des institutions de 
financement, les mutuelles en particulier, à 
accorder des cr®dits individuels nõest pas 
en phase avec le principe de caution 
solidaire qui fonde la mise en place des 
mutuelles. Elle nõencourage pas non plus 
la dynamique associative notée au niveau 
des agriculteurs et agricultrices 
urbains/nes et montre bien que 
lõaffiliation associative nõest pas un facteur 
dõacc¯s aux cr®dits.  
 
Le primat accordé aux crédits individuels 
incite à réfléchir davantage sur la viabilité 
économique des regroupements mis sur 
pied par les agriculteurs/trices 
urbains/nes. Les taux dõint®r°t des cr®dits 
accordés sont généralement élevés. Dans 
la zone des Niayes, ils varient entre 3 et 
45% avec une moyenne de 16%. Cette 
situation est similaire pour toutes les 
autres localités du projet. Le délai de 
remboursement se situe entre 3 et 24 mois 
avec une moyenne de 12 mois. 
En outre, il subsiste un écart moyen de 15 
% entre les montants sollicités et ceux 
octroyés par les institutions de 
financement. 
 
Il convient de constater que le niveau de 
pénétration des femmes dans les 
structures de financement est plus 
marqué. Elles ont été plus nombreuses 
que les hommes à obtenir des crédits. 
 
Ces crédits sont généralement investis 
aussi bien dans les activités agricoles que 
non agricoles (consommation du ménage, 
investissements sociaux ou autre activité) 
m°me si cõest ¨ des proportions moindres. 
On observe, dans des proportions non 
négligeables, des utilisations de crédits 
pour les charges alimentaires du ménage 
ou les investissements sociaux. Il existe 
ainsi, au niveau des agriculteurs/trices 
urbains/nes, une liaison étroite entre les 
besoins de financement des activités 



agricoles, la consommation du ménage et 
les besoins sociaux. 
 
Dans lõoffre de cr®dit ¨ lõagriculture 
urbaine, les institutions de micro finance 
(IMF) sont les plus présentes. En guise 
dõexemple, la plus grande partie des crédits 
obtenus par les agriculteurs/trices 
urbains/nes de Nouakchott ont été 
octroyés par les mutuelles et coopératives 
dõ®pargne et cr®dit (75 %), les ONG ou 
les projets étatiques (17 %), les institutions 
de crédit direct (04%) et les préteurs 
individuels (04%). Cette situation est 
similaire dans les autres localités du projet. 
Ainsi, dans la zone des Niayes, lõoffre de 
crédits est largement dominée par les 
mutuelles (89 %). Les banques classiques 
représentent 7%. Le reste des 
financements provient des institutions de 
crédit direct (2%), des ONG (1 %) et des 
prêteurs individuels (1%). 
 
Toutefois, le taux de pénétration des 
activités agricoles dans les institutions de 
micro finance reste très faible. Il est 
encore plus faible dans les banques 
classiques. Cette situation est liée à la 
méconnaissance par les institutions de 
financement de ce secteur dõactivit®s et 
par leur crainte de prendre des risques. 
Même si ce sont les IMF qui offrent, le 
plus souvent, de cr®dits ¨ lõagriculture 
urbaine, il convient de noter que ces 
crédits, de par le délai de remboursement 
et les taux dõint®r°ts quõelles fixent, 
répondent mal à la diversité des besoins 
de lõagriculture urbaine. Il convient de 
souligner que les mutuelles sont soumises 
à la réglementation en vigueur dans les 
pays de lõUEMOA et plac®es sous le 
contrôle de la Mission de Réglementation 
des IMF de la BCEAO. La réglementation 
fixe une limite de taux de recouvrement, 
de remboursement etc. Le taux de 
remboursement « critique » par exemple 
est fixé à 95%. A partir de ce taux, une 
institution doit arr°ter ses pr°ts jusquõ¨ ce 

quõelle atteigne les 97% ou plus. Cette 
situation nõest pas sans restreindre la 
volont® dõoffrir du cr®dit aux acteurs 
économiques selon la spécificité de leurs 
activités. 
 
 
 
3. Axes de réflexion 
Au terme des études de cas, quelques axes 
de réflexion se présentent et méritent 
dõ°tre pris en charge par dõautres initiatives 
de recherche. 
 

1. Comment mieux organiser les 
pratiques tontinières pour faire 
face à la« bancarisation » en cours 
des institutions de micro finance ? 

 
2. Quel est le niveau de rentabilité 

des différentes activités agricoles 
urbaines qui sous-tendraient la 
sécurisation du crédit ? 

 
3. Quel est le niveau de viabilité des 
organisations dõagriculteurs/trices 
urbains/nes dans une perspective 
dõasseoir des relations solides et 
durables avec les institutions de 
financement et les acteurs 
politiques ? 

 



ANNEXE 2 : L ISTE DES PRODUITS 

ISSUS DU PROJET 
 
REVUE DE LITTERATURE  
 

1. Revue bibliographique sur le 
financement de lõagriculture 
urbaine au Bénin 

2. Revue bibliographique sur le 
financement de lõagriculture 
urbaine en Mauritanie 

3. Revue bibliographique sur le 
financement de lõagriculture 
urbaine au Burkina Faso 

4. Revue bibliographique sur le 
financement de lõagriculture 
urbaine au sénégal 

 
ATELIER ME THODOLOGIQUE  
 

1. Rapport sur la démarche 
dõint®gration du genre dans le 
projet 

2. Rapport sur les approches et 
outils de collecte et dõanalyse des 
données en vue de la réalisation 
des études de cas  

3. Rapport g®n®ral de lõatelier 
méthodologique 

 
ETUDES DE CAS 
 

1. Etude de cas sur le financement de 
lõagriculture urbaine dans la zone 
des Niayes (Sénégal) 

2. Etude de cas sur le financement de 
lõagriculture urbaine a Cotonou 
(Bénin) 

3. Etude de cas sur le financement de 
lõagriculture urbaine a 
Ouagadougou (Burkina Faso) 

4. Etude de cas sur le financement de 
lõagriculture urbaine a Nouakchott 
(Mauritanie) 

5. Besoins en financement et 
définition de stratégies de mise en  

 

 
 
 
 

6. place de crédits au profit des 
agriculteurs de Cotonou (étude 
complémentaire) 

 
CONSULTATIONS LOCALES  
 

1. Consultation locale sur le 
financement de lõagriculture 
urbaine à Nouakchott (Mauritanie) 

2. Consultation locale sur le 
financement de lõagriculture 
urbaine à Ouagadougou (Burkina 
Faso) 

3. Consultation locale sur le 
financement de lõagriculture 
urbaine à Cotonou (Bénin) 

4. Consultation locale sur le 
financement de lõagriculture 
urbaine dans la zone des Niayes 
(Sénégal) 

 
CONSULTATION REGIONAL E 
 
Rapport de la consultation régionale sur 
« financement de lõagriculture urbaine et 
p®riurbaine en Afrique de lõouest 
francophone : défis et options 
stratégiques ». 
 
ACTIVITES DE FORMATIO N  
 

1. Module de formation sur la 
gestion des exploitations agricoles 
urbaines 

2. Module de formation sur la 
planification et la gestion 
administrative et financière des 
organisations d'agriculteurs/trices 
urbains/nes 

3. Guide de renforcement des 
capacités des organisations 
dõagriculteurs/trices urbains/nes. 
tome 1 : guide de lõanimateur 



4. Guide de renforcement des 
capacités des organisations 
dõagriculteurs/trices urbains/nes. 
tome 2 : aide-mémoire de 
lõanimateur 

 
JOURNEES DõECHANGES 
 

1. Rapport journ®e dõ®changes entre 
les structures de financement et les 
agriculteurs/trices urbains/es  
tenue à Cotonou 

2. Rapport journ®e dõ®changes entre 
les structures de financement et les 
agriculteurs/trices urbains/es  
tenue à Nouakchott 

 
AUTRES PRODUITS 
 

1. Document de synthèse des 
résultats et des recommandations 
du projet (policy briefs), document 
imprimé en (00 exemplaires 

2. Un CDROM en 500 copies 
3. Six rapports dõactivit®s du projet  
4. Six rapports financiers du projet  
5. Un rapport dõactivit®s final 
6. Un rapport financier final 
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